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J> avais  achevé  cet  Ecrit,  lorfque 
V Arrêt  du  $ Octobre  a paru.  Quoique 
je  Vait  rédigé  très  à la  hate^  je  n ai  pas 
balancé  un  moment  a le  publier,  La  quep 
îion  principale  que  j'y  traite  ejl  precife* 
ment  celle  que  Sa  Majesté  vient  de 

foumettre  à la  délibération  des  Notables. 
Je  ne  me  flatte  pas  d'ajouter  aux  idées 
reçues  y mais  on  trouvera  , peut-etre,^  dans 
ces  recherches  ^ tout  ce  qu  il  efl  important 
de  /avoir  fur  les  formes,  de  convocation 
ujitées  dans  nos  Provinces  ^ on  y trouvera 
aufli  que  mes  principes  font  abfolument 
les  mêmes  que  ceux  de  V Arrêt  du  ConfciL 

ai] 


Je  dois  îrdhonorcr  de  cette  conformité  ; 
car  jamais  la  raifon  publique  ne  s cjl 
exprimée  avec  plus  de  fagejfe^  u*  la  puif 
fancc  fouveraine  avec  plus  de  honte. 


EXPOSITION 


OBJ  ETS  D I_S  C U T É'  S 

- DANS 


LES  ETATS-GENERAUX 

DE  FRANCE, 
Depuis  V origine  de  la  Monarchie, 


J E voudrais  examiner  cette  grande  cjiiefLion 
que  le  Gouvernement  propofe  dans  ce  mo- 
ment à nos  recherches;  queftion  vraiment 
civique,  puifque  les  développemens  quelle 
fuppofe  font  inféparablemcnt  liés  àlhifloire 
de  notre  coî)ftitution , ^ à celle  de  nos 
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' Cefl:  aux  Municipalités , c’efl:  aux  Membres 
des  Académies  que  FArret  du  Confeil  du  5 
Juillet  dernier , demande  principalement  des 
lumières  \ il  feroit  difficile  fans  doute  de  les 
puifer  dans  une  meilleure  fource;  mais  en 
attendant  que  ces  Corps  aient  prononcé  > 
il  eft  digne,  peut-être,  des  loiûrs  d un  Pa 
triote  , de  ralîembler , au  milieu  des  débris 
des  temps  des  faits , tout  ce  que  les  mo 
numens  hifloriquesnous  apprennent  fur  cette 
matière.  J’ai  penfé  que  cette  confidération 
pourrait  me  faire  pardonner  mes  recherches , 
& c eft  la  tâche  d’un  Citoyen , & non  celle 
d’un  Savant  que  je  vais  remplir. 

J’examinerai  donc  quelles  ont  été,  en 
Languedoc  , dans  les  différentes  périodes  de 
notre  Hiftoffe  , les  formes  de  convocation 
aux  Etats-Généraux  de  France.  J y joindrai 
quelques  réflexions  qui  naiffent  naturelle- 
ment du  fouvenir  de  ces  grandes  Aftemblées  : 
tel  eft  l’objet  de  cet  Ecrit. 

En  bornant  mes  obfervations  à 1 étendue 
de  cette  Province,  je  n’ignore  pas  que  mon^ 
fujet  perd  néceffairement  une  partie  de  1 in- 
térêt qu’il  pourrait  acquérir  en  fe  généra- 
lifant  davantage  ; mais  la  carrière  que  je 
parcours,  eft  affez  vafte,  fans  y ajouter  encore 
des  difficultés, 
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Cette  coniidération , à laquelle  j^cn  pour- 
rais ajouter  bien  d’autres,  m’a  également  dé- 
terminé à éloigner  de  mon  fujet  toutes  les 
grandes  queftions  de  droit  public,  qui,  dans 
le  cours  de  mon  travail , fe  font  préfentées 
vingt  fois  à ma  penfée.  J al  jete  un  voile 
refpedueux  fur  ce  dangereux  problème  ^ 
quoique  je  n’aie  rien  apperçu  dans  mes  re- 
cherches que  l’amour  le  plus  pur  de  ma 
Patrie  & de  mon  Roi  ne  put  avouer. 

On  voit  par-là  que  cet  Ecrit  femble  con- 
damné d’avance  à une  féchereife  peu  propre 
' à lui  concilier  la  bienveillance  d un  Leèteur, 
Des  compilations,  des  rapprochemens , quel- 
ques vérités  mêlées  de  plus  dun  doute,  cefl: 
tout  ce  qu’il  m’eft  permis  de  lui  oifrir. 

Au  milieu  de  l’agitation  violente  de  tous 
les  efprits  , des  réclamations  de  plufieurs 
corps  , de  l’étrange  fluètuation  de  tous  les 
principes , il  eflpoffible  que  la  tenue  des  Etats- 
Généraux  de  France  donne  lieu  à quelques 
Ordres  de  Citoyens  de  manifefter  des  préten- 
tions qu’il  n’eft  pas  toujours  facile  de  diflin- 
guer  des  véritables  droits.^  On  ne  trouvera,, 
dans. mes  recherches , rien  de  femblable.  Je 
n’écris  à l’inftigation  de  perfonne  ^ je  dis  fim- 
plement  la  vérité  , ou  du  moins  ce  que  j ai 
pris  pour  elle.  Toute  la  grâce  que  jé  demande, 
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c-eJ  de  »’ê.«  P»s  i»6^  6“  «m  «tendu  • 
i’ofe  efpcrer  qu’aucun  Cicoyen,  qu  aucun  Or- 
dre ne  me  reprochera  mes  principes. 

J’ai  divifé  cet  Ecrit  en  petits  paragraphes 
ou  chapitrés , qui , fans  avoir  une  l^aifon  ne- 
cettaire  les  uns  avec  les  autres  , 
pendant  contribuer  à rendre  plus  fenfible  a 
draine  des  idées.  Quand  même 
roient  qu’à  repofer  l’attention  du  Ledeur  je 
nr’applLdirais  d’avoir  préféré  cette  méthode. 

I I. 

' •=  On  peut  confidérer  la  queftion  des-  Etats 
Généraux  de  France  fous  deux  grandes  épo- 
ques ; les  Affemblées  de  la  Nation  , fous  la 
première  & fécondé  Races  ; les  Etats-Gene- 

raux  , fous  la  troifième. 

Cette  divifion  de  tems  donne  déjà  une  di 
vifion  alfez  naturelle  dans  les  réhdtats  & dans 
les  principes  ; elle  établit  une  différence  re- 
marquable dans  les  privilèges  d’un  Peilp  e : 
elle  peut  fervir  à nous  faire  apprécier  , fous^ 
leur  véritable  point  de  vue , notre  antique 
conftitution  & nos  véritables  droits. 

C’eft  faute  d’avoir  remarqué  affez  atten- 

tivement  cette 

' Hiftoriens , qui  ont  traité  cette  matier  , 
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font  égares  dans  de  vains  fyftêmes  : des  opi-» 
nions  exagérées  ont  été  enibr allées  (Sc  défen-» 
dues  , de  part  ôc  d^autre  , avec  un  acharne-' 
nient  dont  une  faine  critic^^ue  auroit  de  la 
peine  à avouer  les  réfultats. 

Si  j'^avais  entrepris  ridilioire  de  la  CônflitU" 
tion  françaife  , je  ne  fautais  menipecher 
difcuter  ces  grands  objets.  La  tache  que  je  me 
fuis  impofée  j nie  difpenfe  de  ce  travail  j & il 
nie  fuffira  d’obferver  ^que  ladifparité  des  tems 
me  défend  d’appliquer  aux  liècles  que  je  vais 
parcourir  j des  idees  de  preeniinence  de  de 
grandeur  J qui  peuvent  convenir  à d’autres. 

' Je  n’examinerai  donc  pas  , fi,  pendant  les 
deux  premières  Races  de  nos  Rois , les  Afieni- 
biées  générales  de  la  Nation  , partagèrent 
avec  le  Souverain  la  puiiTance  légiflative  . 
cette  queflion  ne  peut  pas  meme  faife  la  ma- 
tière d’un  doute  (i)  : il  n’eft  pas  plus  permis 
■ de  douter  que,  jufques  dans  la  dégradation  ^ 
onHie  retrouve  encore  les  élémens  cônftitutifs 
de  notre  ancienne  puilTance.  Le  4onfen- 
tement  national  étant  indifpenfablè  dans 
tout  cè  qui  a rapport  aux  Loix  fondamen- 
tkes,  à la  fuccelfion  à la  Couronne  , Sc  à 
l’impôt,  on  peut  dire , avec  ralfon,  que  h 
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Nation , en  cédant  à fes  Souverains  une  pâr* 
tie  de  fes  pouvoirs , a retenu  Tautre  (2).  ‘ 

Si  Ton  veut  analyfer  les  véritables  prin- 
cipes du  Gouvernement  français , on  fe  con- 
vaincra, que  Q’ed:  dans  cette  heureufe  harmo- 
nie de  pouvoirs  que  réfide  cet  efprit  à la 
fois  de  liberté  & de  foumiiïion  , qui  compofe 
d'une  manière  toute  particulière  notre  ca- 
radère  national , <Sc  cet  amour  facré  de  nos 
Rois,  qui,  bien  plus  par  le  fentiment,  que  par 
la  crainte  , a établi , dans , tous  les  tems  ^ 
parmi  nous , une  forte  de  culte  pour  nos 
maîtres. 

N 

Mais  on  fe  convaincra  aufli  que  , ü notre 
affedion  pour  nos  Souverains  ell  un  des  ca- 
radères  les  plus  précieux  de  notre  elprit  Ôc 
de  nos  moeurs , le  fentiment  de  notre  liberté 
ed  nécelTaJire  à notre  amour. 

J'en  ai  dit  affez  , pour  établir  que  ce  n'eft 
point  dans  les  AlTemblées  de  la  Nation  , fous 
la  première  & fécondé  Races,  qu’il  faut  puifer 
les  écla^iwilTemens  que  nous  cherchons  fur 
la  convocation  ôc  les  effets  des  Etats-Géné- 
raux de  France.  Comme  c'eft  fous  la  troi- 
lième  Race  de  nos  Rois , que  l’ordre  aduel 
des  chofes  a commencé , nous  allons  ramer 
her  nos  regards  à cette  époque^(3  ). 


(i)  C’eft  U fcntintcnt  de  MontefquieUj  VeUy,BoU 

laiLîUiets  , r Abbé  de  M.My . l’Auteur 

Roberton  5C  .efpeae  trop 

Ecrivains  d’un  avis  contraire , uiai  j 

pour  ics  nommer, 

Voyezfutï»  UixfondimmaUs,  tousteEtats oùU 

a é^quemon  è l’aliénation  du  Domaine  de  la  Couionne^ 

fur  laSucceffion  au  Troue  , tous  les  ‘‘t,  “ Ôi, 

Hifroire/&  enderniet  lieu,  l’Ed.t  de  Louis  X . 

de  JuiUet:t7t7  ,.au  ^ 

expteffément , que  fi  la-Maifon  de  Franee  venait  ase 

dre  . ce  (craa  à U Naüon  meme  qu  U 

Il  «rvv  7/t  r^creffe  de  Con  choix.  Alegara 
t'àüü.rcr  Tn^lhcur  w J JJ  J *■  * ta 

nLpSe,  je  ne  crois  pas  devoir  infifter  fur  cet  arti  le, 

les  preuves  font  infinies , & c’eft  un  ob)et  affex  coaven  . 

(î)  Voulez-vous connoître  l’ancienne  forme  des 

blées  de  la  Nation  fous  Charlemagné?Confultez  la  e 

d’Hineman  , les  Capitulaires,  & le  lire  des  Origines, 
llv  iz  Chap.  « , & fulvansi  édition  de  la  Haye  , t7!7- 
V'u  Z-  O confidérer  ces  Affetnblées  dans  leur  rappo. 

S.  1.  P»™..  1= 

delaViedeloiiA.le-DélionnuiredansleRecuci 

Mémoires  de  IH’iftoire  de  Languedoc , par  Cate  . • 

Touloufe ,1.3  3,  liv.  3 , pag-  5 1 H ^ 

Générauï  de  Languedoc , par  Cazeneuve  > 

i la  faite  duFmnc./iîe«,  édit,  de  Touloufe,  id45> 

*o,pag.  Idée  17.  - 
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tis,  ij02 
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les  Hillorie-ns  Français  ont  rapporté  l’origine 
des  Etats  - Generaux  de  la  troifîème  race, 
fut  aux  Etats  de  Paris  , que  le  ,Tiers- 

tat  fut  admis,  pour  la  première  fois,  dans 

ces  AiTemblées.  ' ’ 

• 

Cette  admiffion,  fuivant  robfervation  in- 
genteufe  de  Robertfon,  étoit  une  fuite  na- 

le^r^  ^ changement  qui  s’étoiè  opéré  dans 
lesnhofes  de  ce  principe  du  Gouvernemenç 
eo  a , qiu  etsbMoiz  , qu’aucun  homme  libre 

e pouvau  être  gouverné  que  de  f on  propre 
<ionfentement  il  çievoit  réfulter  néceffaire^ 

iTnh-  y*^^cs  ayant  été  appeliées  à 

bene,^  & devenues  par-là  parties  léga- 
les b indépendantes  àé  la  Nation,  fulTenc 

admifes  dans  fes  AiTemblées  ( I ).  ' 

^ C’en  fans  doute  par  . une  reconnoilTance 
^ ce  principe,  qu antérieurement  à 13025 
JOUS  voyons  les  Députés  des  bonnes  Villes 

e (2).  Ara:s  cette  alTiflance  du  Tiers -Etat 
>ant  ete,  a proprement  parler,  qu’un  bien' 
ft.t  momentané  * Mon„,„e,  Z.  ne  II 
nom  ,a,p„„e,  fon  admiffion  d.m  te  Affeni- 
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blées  de  la  Nation , à cette  première  époque# 
Il  faut' obferver  aufll,  relativement _ à la 
conftitution  du  Languedoc,  qûe,  bien  avant 
le  règne  de  Philipe-le-Bel , il'  y avoit  des 
Aflemblées  des  trois  Ordres  dans  cette  Pro-» 

vince.(3X  ' . 

Quelques  Ecrivains  ont  prétendu,  (Pafquier 
& Velly  font  de  ce  nombre)  , que  cette 
Affemblée  de  i ^02  ne  doit  pas  être  regar-? 
dée.’  comme  de  véritables  Etats  : la  raifoq 
qu’ils  en  donnent , eft  qu’on  n’y  demanda 
aucun  fublidc';  ce  qui  n’eft  pas  exaèlement 
vrai , & n’a  pàs  befoin  de  l’être,  parce  qu’unq 
pétition  de  deniers;  u’a^ jamais  été  regardée 
parmi  nous , comme ‘ie  principe,  conflit utif 
d’une  AfTembléè  des  trois  Etats., Iis  ajoutent  f 
aveo  Joachim  le;  Grand  que  de  Tiers-Etat 
îi’y  fut  pas  confulté  conjointement 'avec  le 
’ Clergé  16c  la’  Moblefle  ; ce  qui  t eft  encore 
aifez  indifférent  ; reffentiel  eft  qu’ilLrait  été. 
Boulainvilliers , qu’on  ne  fàurdit  foupçoriNnet 
affurément  d^avoir  voulu  anticiper  le  privid 
lége  dès  Communes , & qui  -n’auroit  pas' 
balancé  à frapper  de  nullité' une  Affemblée 
ou  elles  furent  admifes  pour  la  première 
fois,  n’héfite  pas  à la  reprefenter  comme  les 
premiers  Etats  - Généraux  tenus  en  France,^ 
où  le  Tiers  - Etat  ait  été  appelle  ; il  eft  vraL 
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qu  il  fe  récrie  très-amerement  contre  cette 
admiffion  ; mais  il  ne  ferpit  pas  difficile  de 
lui  répondre  ( 4 

A l’égard  de  Savaron,  on  juge  bien  que 
fon  opinion  fur  cet  objet,  fe  trouve  cot- 
forme  à celle  de  Boulainvilliers  ( 5 )• 
fait  que  fon  fyltême  favori , était  de  fou- 
tcnir  que  le  Tiers-Etat  avait  toujours  afliltc 
dans  les  Affemblées  nationales  : il  employé 
tout  fon  Livre  à le  prouver,  & il  ne  le  prouve 

- Les  Etats  furent  donc  convoqués  a Pans 
le  loAvril  1301,  fuivant  la  manière  de  comp- 
ter reçue  ( d)  j'iL  fe  tinrent  dans  lEglife 
de  Notre-Dame  : les  démêlés  de  Philipe-le- 
Bel,  avec  le  Pape  Boniface , furent  le  motif 
de  cette  convocation  ; & fous  ce  rapport , 
l’hiftoire  de  ces  Etats  appartient  plus 
particulièrement  à celle  de  notre  Province. 
L’Evêque  de  Pamiers  , fuffragant  de  Nar- 
bonne , par  fon  obftination  à méconnaître 
l’autorité  du  Roi , pour  invoquer  celle  du 
Pape  , avoir  allumé  ce  funefte  incendie,  que 
l’humiliation  de  Boniface  de  vait  éteindre. 
Philippe  voulant  s’alTurer  de  l’afficftion  & de', 
l’obéiflance  de  fes  Sujets , fe  détermina  a con-, 
voquer  les  Etats-Sénéraux  de  fon  Royaume  ; 
& le  fuccès  de  fa  démarche  répondit  à 
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fcs  efpérances  : Pierre  Flotte,  Garde-des-- 
Sceaux , parla  en  fon  nom  ; il  repréfenta  le 
Pontife  Romain  , comme  ayant  manqué  de 
refpeâ;  au  Roi,  & à la  Nation  y' en  élevant 
la  prétention  qut  le  Koi  de  France  lui  était 
fournis  au  temporel  & au  fpirituel.  Un  cri 
d’indignation  s’éleva  dans  rAffemblée  : «On 
protefia  , dit  Velly,  qu’on  ne  reconnaît 
» trait  jamais  en  France  , que  Dieu  <Sc  le 
» Roi  pour  fupérieurs  dans  le  temporel 
« Le  Clergé,  ajoute  Mézeray , écrivit  au 
Pape  en  cette  conformité , comme  la 
Nobleffe  & le  Tiers  - Etat  aux  Cardi- 
» naux,  qui,  dans  leur  réponfe,  alTurèrent 
que  ce  n’avait  jamais  été  l’intention  du 
» Pape  de  s’attribuer  cette  fupériorité  (7  ) 
Tel  eR  , en  peu  de  mots , le  précis  de 
cette  Allemblée  ; elle  peut  donner  lieu  à 
plufieurs  obfer varions  : nous  nous  bornerons 
à celles  qui  ont  un  rapport  plus  immédiat 
avec  notre  Provin  ce. 

J’obferverai  donc  que  cette  Affemblée  de 
1302,  précédée  par  des  lettres  de  la  même 
année , par  lefquelles  le  Roi  déclare,  que, 
»>  voulant  tenir  à Paris  une  Affemblée  des 
»»  Prélats  , des  Barons  & defes  autres  Sujets 
du  Royaume^  pour  délibérer les  affaires 
^ de  l’Etat  , U ordonne  au  Sénlchal  dt 
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> Êcaucalre  de  faire  favoir  aux  Confuîs  & 
« aux  Communautés  de  Nîmes , Usés  ^ lê 
»>  Puy , Mende  , Viviers  , Montpellier  & 
» Beaucaire,  d’y,  envoyer^  chacune  deux 
» Députés^  entre  les  principaux  liabitans, 
tt  avec  pouvoir  de  conclure  tout  ce  <^ui 

ferait  née effaire  (S)  ^ .. 

Dans  la  Sénéchauffée  de  Beaucaire  , il  ell 
clair  , d’après  ce  texte  que  la  députation 
aux  Etats  de  Paris,  fe  fit>par  Communautés, 
& que  cette  députation  dut  être  1 effet  d une 
cledion  libre  entre  les  principaux  habitansi 
Il  eft  à préfumer  que  les  chofes  fe  paf- 
fèrent  ainfi  dans  la  Sénéchauffée  de  Tou- 
loufe  ; & l’on  n’en  faurait  douter  pour  la 
■Sénéchauffée  de  Carcaffonne  : puifque  nous 
avons  des  lettres  de  Philippe-le-Bel , du  Mar- 
di avant  l’Afcenfion  de  cette  même  annee , 
par  lefquelles  il  eft  défendu  au  Sénéchal 
de  Carcaffonne  « de  donner  main-levée  des 

« biens  qu’il  'avait  faifis  fur  les  Commu- 
nautés  qui  étaient  du  domaine  du  Comte 
» de  Foix,  pour  n’avoir  pas  comparu  en  der- 
» nier  lieu,  avec  les  autres  Communautés 
« delà  Sénéchauffée,  qu’il  avoir  fait  con- 
»>  voquer  pour  délibérer  fur  les  affaires  qui^ 
» regardaient  l’état  du  Royaume  (9)  ». 
L’éleétion  des  Députés  fut  donc  faite  par 

Communautés  : 
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Communautés  : chaque  Communauté  fut 
invitée  à envoyer  deux  ou  trois  Repréfen- 
tans.  Le  nombre  des  Députés , dans  la  feule 
SénéchaulTée  de  Beaueaire  , devait  être  à- 
peu-près  de  vingt  perfonnes  : en  le  fuppofant 
égal  dans  les  deux  Sénéchauffées  dont  jô 
viens  de  parler , il  faut  nécelfairement  en 
inférer  qu’aux  Etats  de  1302,  le  feul  Tiers- 
Etat  de  la  Province  de  Languedoc  fut  corn- 
pofé  de  foixante  Repréfentans. 

On  ni  objedera  fans  doute  , que  le  Cler- 
gé Sc  la  NoblelTe  doivent  faire  partie  Je  ces 
principaux  habit  ans  , parmi  lefquels  les 
lettres  du  Prince , pour  la  nomination  des 
Députés,  ordonnaient  de  choifir.  Je, ne  le 
crois  pas  ; le  Clergé  & la  NoblelTe  formaient 
alors  , dans  l’Etat , un  Corps  diflind  & fé- 
paré  de  la  Jurifdidion  des  Communes,  Si 
les  lettres  du  Prince , en  dérogeant  à cette 
diftindion  des  Ordres  , avaient  exigé  que 
chaque  Communauté  envoyât  un  Repréfen- 
tant  de  chaque  claffe  -,  elles  l’auraient  fpéci- 
fié  d’une  manière  formelle;  & je  ne  doute 
pas  quelles  n’eulTent  donné  lieu' à de  gran- 
des réclamations.  Tout  nous  porte  donc  à 
penfer  que  le  Clergé  du  Languedoc  fut  con- 
voqué à cette  AlTemblée , d’une  manière 
analogue  à fes  formes  ; l’on  ne  peut  guère 


Monter  que  les  Sénéchaux , chargés  de  det 
mander  des  Repréfentans  au  Tiers-Etat , 
ne  le  fuilçnt  aufli  d’en  demander  à la  No- 
ble iTe  ; ce  qu’il  y a de  certain,  c’ell  que, 
parmi  les  Seigneurs  Français  qui  fouf  jfivirent 
cçtte  fameufe  Lettre  que  la  NobielTe  écrivit 
•aux  Cardinaux  , on  retrouve  les  Barons  les 
plus  illudres  de  notre  Province,  Bernard, 
Comte  de  Comminges , Jourdain  , Site  de 
■l’Ifle  , & Amalric  , Vicomte  de  Nar- 

■bonne  (io)v 

Je  voudrais  pouvoir  m’arret-er  un  moment 
à rhiftoire  de  cette  Lettre  : je  m-c  con- 
tenterai de  faire  remarquer  qu’eile  ne  fut 
que  le  développement  de  ces  paroles  éner- 
giques du  Comte  d’Artois  , Orateur  de  lâ 
NobielTe  à ces  Etats  : u que  tous  les  'Gen- 
» tilshommes  étaient  prêts  d’expofer  leurs 
» biens  Sc  leur  vie  pour  la  défenfe  d€s 
» libertés  du  Royôuime  : qu’aucun  d’eux  n’é- 
»>  tait  dirpoTé  de  fcuiTrir  les  entreprifes  dô 

Rome  , quand  meme  Sa  Majejié  voudrait  les 
V tolérer  ou  les  SJfimuler  {\i)  ’>. 


C’eil  une  grande  époque  dans  notre  hif- 
toire,  que  celle  où  -la  Nation  alTemblcc  , 
déclara  , Tous  les  yeux  de  Ton  Souverain  y 
qu’elle  ne  dépendait  que  de  lui,  6c  qu’il 
dépendait  deperionnel 
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NOTES. 


(i)  Intfodu^îon  a THift.  de  Charles- Qi:int , édît, //z-4.*  ^ 
tom.  I , pag,  34,  3^. 

(^)  Boulainviiiîers,  Klfr.  de  rancî’ea  Gouvernemenft,  totn.i^ 
lettre  6,  pag.  n j iettre  7 , pàg,  1^4  , {busSt*^ 

Louis. 

(5)  Ltâts  de  Narbonne,  en  lo^o  *,  Cazeneuve,  des  Etati* 
Cen.  de  Languedoc,  nomero  17  , pag.  19  , xerj  Hi(i.  des 
Comt,  de  Cdrcaixonne,  par  G,  Beiîe,  édit,  de  16^4^,  pag.  188, 
Hift..  Gen.de  Lang.  Tona.  3,  pag.ç>  Mémoires  de  LI»- 
de  Baville  , chap.  2],  4^^.*“.  partie  , pag.  154. 

(4)  BoulaliiVilL'ers  , ibid. 

(j)  ChroHÔlogie  des  Etats-Gcneraux^  par  Sararon,  cdîci 
de  Paris,  16^1  y , Préface. 

r'  «» 

(5)  Je  dois  Qbferver  ici,  par  rapport  à la  chronologie  Sc 
aux  dates  , que  , poi  r éviter  toute  dircufilon  fur  cet  objet, 

pris  prevue  toujours  pour''güidc  ia  grande  Hiftoire  ds 
liànguedôc  , & celle  de  France,  par  Vellp.  Je  dois  prévenir 
encore  , que  lorfqu’en parlant  derictre  Province  , je  me  fers 
de  ces  espreiPons,  rsrrc  Eifionsn  , c’ell  de  Dcm  VailTettc 
^ue  je  veux  parler. 

Hif^olre  de  France  , par  Velly  i Mézera^,  Abrégé/, 

édit.  d’Âra/lerdam  , 1701  ,Tom.  4. 

, (t)  Hiftolre  Genéraîe  de  Languedoc,  Tom..  4,  liv.  tS 
psg.  107. 

‘ (lô)'  Uid,  psg. 

(il)  ‘Hiftô  ire  de  France,  paf,  Tôm,  S-s 

ptg,  208^  21^, 
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I V. 


AfTembiee  ' La  Natioîi  avaît  fcîemnellemcnt  recon- 
, aux  EtatS'Généraux  de  1302  , que  les 
prétenticns  du  Pape,  fur  la  puilTance  tempo- 
relle de  nos  Rois,  étaient  un  attentat  monf- 
tfueux  contre  le  Monarque.  Les  réiultats  de 
cette  grande  AiTembl ce  , prouvèrent' la  fa- 
gede  du  Souverain  qui  Pavait  convoquée. 
Il  était  nécelfaire,  dans  ces  momens  de  crife , 
de  raffermir  la  fidélité  des  Sujets,  en  donnant 
une  forte  de  falemnité  aux  vrais  principes. 
Il  paraît  que  ce  fut  Pobjet  principal  d\ine 
nouvelle  Aifemblée  tenue  au  Louvre,  le  12 
Mars  de  Pannée  fuivante.  On  ne  peut  la  ran- 
ger qu’au  nombre  des  Alfemblées  de  Nota- 
bles : il  n’y  eut  de  convoqués  que  ceux  d’entre 
les  Barons  Sz  les  Prélats  , qui  n’avaient  pas 
quitté  le  Royaume  , à raifon  des  démêlés  de 
Philippe  avec  Boniface.  îi  ePt à croire  que  les 
Barons  furent  très  - nombreux.  11  n’en  fut.^ 
pas  de  même  des  Prélats  ; il  ne  s’y  trouva 
que  deux  Archevêques  & deiix  Evêques  • 
l’Archevêque  de  Narbonne  fut  du  nombre. 
Ce  Prélat  avait  alTemblé  à Nîmes  , quelques 
mois  auparavant,  un  Concile  de  fa  Province, 
pour  y agiter  cette  grande  queftion , û les 
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Prélats  Sc  Clercs  du  Royaume^  devaient  obéir 
aux  ordres  du  Pape  qui  les  appellait  à Rome, 
ou  à ceux  de  Philippe , qui  leur  défendait  de 
s’y  rendre.  A la  honte  des  principes  du  Clergé 
Français  , à cette  époque  , la.pluralité  l’em- 
porta en  faveur  du  Pape.  Parmi  les  Prélats 
-de  la  , Province  qui  fe  rendirent  à Rome  , 
•furent' -ceux;  rde.  Toûlpufe  Çomminges  , 
Mende,,  Nîmes  , Agdé  , Carcaflonne  , le 
Puy  , Alby  Sc  Béziers.  Le  ,Roi  fit  faihr  leur 
temporel  ( i) . .i-  ’ 

« Pendant  tout  le  cours  ^ de  ce  démêlé 
fcandaleux  , dit  M.  l’Abbé  de  Mably , le 
J*  Clergé  de  France  ne  favaitquel  parti  pren- 
dre  entre  deux  PuilTances  qui  fe  dilpu- 
,.»  talent  fes’ dépouilles  en  feignant  de  dé- 
fendre  fes  intérêts.  On  dirait  que  les  Eve- 
ques  cherchaient  à fe*  faire  un  protecteur 
du  Roiq  contre  l’ambition  de  Rome,  Sc  un 
» appui  du  Pape  , contre  les  entrepriles  du 
« Prince  (2)  ». 

Mais  , pour  revenir  à l’AfTemblée  du  Lou- 
vre , on  ne  peut  douter  que  les  Seigneurs  de 
Languedoc  n’y  aient  alîifté  comme  les  autres. 
11  efl  même  à remarquer  que  ce-fut  un  Cne- 
valicr  de, notre  Province ^qui  y joua  le,prin- 
cipalrôlç.  Guillaume  de  Nogaret  „ faifant  les 
les  fondions  d’ Avocat-Général  5;  préfenta  une 
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Requête  fanglante  contre  le  Pape.  Il  raccufa 
d'héréfie  , de  fimonie  , foilicita  la  tenue  d un 
Concile  général  pour  le  dépofer , Sc  finit  par 
demander  , que  Ta  Requete  fut  enregiilrée  j 
ce  qui  lui  fut  accordé.  Il  eût  été  difficile  de 
lui  accorder  davantage  ( 3 ). 

Voilà  quel  fut  le  feul  réfultat  de  cette  Af- 
femblée , qui  paraît  n avoir  eu  d’autre  objet 
que  de  difpofer  1 opinion  publique  en  faveur 
du  Prince  : auffi  plufieurs  Hilforiens  ont-ilg 
négligé  d’en  parler  , Sc  Boulainvilliers  ne  là 
' place-t-ilpas  du  nombre  des  Etats-Généraux* 

iv  O TES. 

I 

fl)  Hifloirc de  Languedoc , Tom.  4 , Li^.  pa?.  ni  1 
luiv. 

. (i)  Obfervations  fur  l’Hiftoire  de  France  , Tom.  2 , Liv.;, 
4>  ch,  ^ , pag. 

0)  Hiftoire  de  France,  par  VcUy,Tom,5  , pag.  -31, 

V. 

Louvre,  13  confondre  rAlTembiée  dont 

Jmn  1303.  nous  venons  de  parler,  avec  les  Etats  tenus 
au  Louvre  le  13  Juin  de  la  même  année.  Il 
paraît  même  que  l’Alfemblée  du  12  Mars, 
ne  fut  qu’une  préparation  à celle-ci.  Le  Roi 
y fit  propofer  une  ample  accufacioa  coacrô 


le  Pape.  Si  l’on  en  croit  Mézèray , Bouîainr» 
villiers,  Velly,  êc  le  Recueil  de  M.  Diipiiy, 
les  accufateurs  furent  le  Comte  d’Evreux, 
frere  du  Roi  ; les  Comtes  de  Saint-Paul  Sc 
de  Dreux  , ôc  Guillaume  de  Plafian , Sei- 
gneur de  Vezenobre  , au  Diocèfe  d’Ufès, 
Ce  Guillaume  de  PJallan,  ainü  que  Nogaret, 
appartenaient  encore  à notre  Frovince;&  c’efi 
une  remarque  allez  fingulière  que  le  Lanr- 
guedoc  fournit  alors  à fes  Souverains  les 
défenfeurs  les  plus  zélés  contre  le  Pape. 

On  peut  voir  , dans  notre  HiRoire,  les 
UccufatiQns  horribles  de  Plafian , contre  le 
Pontife.  Fleury,  dans  fon  Hifloire  Ecclé-»* 
fiaflique  , loue  à tort  la  circonfpeélion  des 
Evêques  de  cette  Affemblée  , qui  laiffè^ 
^ent,  félon  lui. , le  perfonnage  d’aceufateur 
UUX  Laïques.  Il  n’avait  pas  vu  fans  doute , 
^bferve  Veliy,  le  difeours  de  Gille  Aycelin  ., 
Archevêque  de  Narbonne,  qui  ajoute,  dans 
la.  dénonce  aux  chefs  d’acclifation  propofés 
par  Guillaume' de  Planan,  des  inculpations 
ûouvelks  contre  le  Pape  (2).^ 

Quoi  qifil  en  foit^ , le  réfultat  de  cette 
grande  Aifemblée  fut  un  appel  de  tous  les. 
Ordres  de  i’Etat  au  futur  Pape  Sc  au  futuc 
Concile.  Ce  remède  même^  obferve  fort 
îudiciéufement  un.  Philofcphe  de  ^notte 


* 
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üècîe  , tenait  de  la  faiblelTe  ; car  appeller 
» au  Fape  , c’était  reconnaître  fon  autorité  : 
f>  ôc  quel  befoin  les  hommes  ont -ils  d’un 
Confeil  & d’un  Pape , pour  favoir  que 
chaque  Gouvernement  eft  indépendant  , 
ôc  qu’on  ne  doit  obéir  qu’aux  Loix  de  fa 
3»  Patrie  (3)  ? 

Il  faut  remarquer  qu’à  la  fuite  de  cette 
Alfemblée,  Philippe  envoya  des  Commif- 
faires  dans  les  Provinces,  pour  y folliciter 
une  adhélîon  à l’appel  interjeté  par  les 
Etats,  ôc  l’on  conferve  encore  la  notice  de 
plus  de  fept  cents  ades  d’àdhéhon,  rendus 
fur  cet  objet , par  un  grand  nombre  d’Ar- 
cheveques , Evêques  , Univerhtés  , Com- 
munautés , Villes  ou  Seigneurs.  On  ferait 
prefque  tenté  d’en  conclure  que  l’Alfemblée 
du  13  Juin  n’était  pas  de  véritables  Etats; 
mais. cette  concluhon  ferait  démentie  par 
les  faits. 

La  Ville  ôc  le  Diocèfe  de  Touloufe  , Nar- 
bemne  ôc  les  rautres  Villes  principales  delà 
Province  adhérèrent  ainfi  que  la  France 
entrera  encore  à cet  .appel  au  , futur  Concile. 
Les  Ettas  de.  Languedoc  , affemblés  à Mont- 
pellier, y adhérèrent  aulfi  en  Corps  de  Séné- 
chaufféc;  ôc  l’on  peut  remarquer  avec  quel 
foin  les  Commihaires  du  Roi  follicitèrent 


■ 

ou  exigèrent  ces  dilFérens  ades  (facihéfion, 
qui  étaient  J à proprement  parler,  le  ferment 
de  fidélité  de  cette  époque.  Le  Prieur  & 
les  Religieux  du  Couvent  des  Jacobins , 
à Montpellier,  ayant  refufé  d’adhérer,  il 
leur  fut  enjoint  de  fortir  dans  trois  jours  du 
Royaume  (4).  Je  .pâlie  légèrement  fur  ces 
faits  , parce  qu’ils  fervent  plus  à prouver  les 
événemens  qui  fuivirent  les  Etats  de  1305, 
que  les  formes  de  convocation  qui  les  pré- 
cédèrent. Tout  nous  porte  à penfer  que  les 
formes  furent  les  m.êmes  que  celles  des  Etats 
pré  cède  ns. 


NO  TES. 


(i)  Hiftoire  de  Languedoc,  Topn.4,  not.  ii  , pag. 

(1)  Hiftoire  de  France  , par  Velly  , Tom.  7 , pag.  14,^, 
& fuiv. 

(3  ) Voltaire  , Eftai  ûir  THiftoire  générale. 

(4)  Hiftoire  de  Languedoc,  Tom.  4,  Liv.  z8 , pag,  113 
& ii^. 

V I. 

\ 

Les  Etats  de  Tours  jettent  un  jour  p^us 
intéreilanc  fur  cette  matière.  Ils  furent  con^ 
voqués  dans  cette  Ville,  pour  le  mois  cle 
Mai  de  l’an  1 38  M’affaire  des  Templiers  en 

D 
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fut  l’objet.  On  trouve,  au  tréfor  des  Chartes,, 
dit  BoulainviUiers,  vingt-deux  procurations 
données  à des  Dépurés  du  Tiers-État,  pour 
comparaître  à cette  AiTeinblée  (i).  Ces  pro- 
curations prouvent  évidemment  que  ceux 
en  faveur  de  qui  elles  furent  faites,  étaient 
les  véritables  délégués  d’un  Peuple.  Il  n’eft 
pas  permis  de  douter  que  les  différentes 
Villes  .de  Languedoc  n’aient  député  à ces 
Etats  j nous  avons  des  Lettres  du  Roi,  données 
à Tours,  le  6 Mai  i^oS  y pour  ordonner  pu  Sé- 
néchal de  Beaucaïre  y- U de  faire  payer,  par 
SJ  tous  les  Habitans  de  la  ville  de  Eagnols , 
SJ  au  Diocèfe  d’üfès,  les  Députés  de  cette 
» ville  y qui  avaient’ été  envoyés  à Tours, 
JJ  à la  préfente  convocation  , excepté  les 
« Eccléfîafiiques  qui  y avaient  envoyé  en  par- 
» ticidier  f :2)  jj. 

Les  Prélats  de  la  Province  députèrent 
en  effet , de  leur  côté , à ces  Etats.  Dans  la 
Province  de  Narbonne  , les  Evêques  de 
Maguelone  & de  Béfiers  furent  élus;  & on 
leva  une  impofition  fur  le  Clergé  du  Pays, 
pour  les  frais  de  ce  voyage  - 

A l’égard  de  la  Nobieffe,  elle  députa  auiïi 
en  fon  nom.  Guillaume  de  Nogaret,  Che- 
valier du  Bol  de  France  y~  fut  inveffi  dû  la, 
procuracion  du  Comte  de  Valentinois , des 
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Seigneurs  de  Fournel , d’Apchler,  d’Ufes , 
dAlais^  de  1 lile  en  Jourdain,  de  I-^oiiis  de 
Poitiers,  Evêque  de  Viviers,  & du'Adeomte 
de  Narbonne  , pour  fe  trouver  en  leur  nom 
à cette  Ailemblée  (q-).  On  me  demandera 
fans  doute  pourquoi,  au  nombre  de  ces  Sei- 
gneurs, commettant  un  Député  pour  FOrdre 
de  la  Nobleffe  , on  voit  un  Evêque  qui' 
aurait  dû  appartenir  à un  autre  Ordre  ; pour- 
quoi le  nombre  des  Seigneurs  commettans 
n eU  pas  plus  conlldérable  j s’il  efl  à préfu- 
nier  que  la  Nobleffe  de  Languedoc  n’en- 
voya qu’un  Repréfentant  à ces  Etats  , le 
Clergé  de  la  feule  Province  de  Narbonne 
en  ayant  député  deux  ; s’il  n’eff  pas  même* 
naturel  de  penfer  que  les  Députés  de  la 
Nobleffe  furent  en  bien  plus  grand  nombre, 
puifque  nous  ne  voyons,  dans  cette  procu- 
ration, que  le  nom  de  quelques  Seigneurs? 
•A  toutes  ces  queflions , pour  le  moment , je_ 
n’ai  rien  à répondre.  Peut-être  trouvera- t-on, 
dans  la  fuite  de  cet  Ecrit,  la  folution  de 
ces  problèmes.  Ici  il  me  fufnra  d’obferver, 
comme  un  point  de  fait  affez  décidé,  qu’il 
n’eft  guères  permis  de  douter,  d’après  les 
preuves  que  je  viens  d’offrir,  qu’au  commen- 
cement du  quatorzième  f ècle  le  Clergé  , la 
Nobleffe  ôc  le  Tiers- Etat,  ffenvbyaffent 

D ij 
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fcparémènt  leurs  Députés  aux  Etat'^-Géiié- 

raux  du  Royaume,  ôc  que  ces  Députés  eh 

fufTent  librement  élus. 

« 

notes. 

(i)  Boulainvilliers , Hiftoke  de  l’ancien  Gouvernement, 
Tom.  Z,  Lett.  7,  pag.  83  ; Velly,  Hiftoife  de  Fcace  , 
Tom,  7 3 pag.  W» 

(2.)  Hiftoire  de  Languedoc  , Tom.  4 3 ^9  3 ^4*^* 

(3)  îhiJ. 

(4)  Ibid.  I 
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, ^ . Aux  Etats  de  Tours , de  13^^ '5 
Août  IJ  14.  pas  queftion  , comme  on  vient  de  le  voir, 
d’aucune  levée  de  deniers  ; ceux  de  i3^4> 
devinrent  le  lignai  8c  le  prétexte  de  1 op- 
prelTion  des  Peuples.  EnguerranddeMarigny , 
Miniflre  des  Finances  , lit  l’ouverture  de 
cette  AlTemblee  par  un  difeours  très-cap- 
tieux , fur  la  nécelTité  de  continuer  la  guerre 
de  Flandre,  6c  d’aider  le  Roi  dans  cette 
entreprife.  Les  befoins  du  Monarque  furent 
préfentés  d’une  manière  fi  pathétiqüe  , qu’il 
' opéra  l’effet  qu’on  s’était  promis  fur  les'alTif- 

tances;  ((  de  forte  que , dit  Boulainvilliers,  les. 
croyant  fuffifamment  touchés , le  Minillre 
engagea  le  Roi  à fé  lever  de  fon  trône  , 6c 
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a à s’approcHcr  du  bord  de  Téchafaud  , pour 
voir  lui-même  ceux  qui  s’accorderaient  à' 
JJ  payer  l’aide  qu’il  demandait.  Alors  s’avança 
n Etienne  Barbette,  fuivi  de  plulieurs  Bour- 
» geois  de  Paris  , qui  convinrent  tous  de  don- 
» mer  une  Ibmme  fuffifante , ou  de  fuivre  le 
j>  Roi  en  perfonne  dans  les  guerres;  qu’il  allait 
»»  faire  exemple , qui  fut  imité  par  les  autres 
Communautés  du  Royaume  ; de  manière 
JJ  que  l’AiTemblée  fe  fépara  incontinent  fur 
» cette  promelTe,  & qu’il  parut  peu  après  une' 
JJ  Ordonnance  du  Roi , pour  la  levée  des  fix 
JJ  deniers  par  livre  de  toutes  les  marchandifes 
» qui  s’étaient  vendues  dans  le  Royaume  , 
JJ  payables  par  moitié  par  le  vendeur  Sc  par 
» l’acheteur.  C’eRainfique , fans  Jecre/:  & fans 
>j  délibération  des  Etats  , on  ht  paifer  iineim- 
jj  pohtion  arbitraire  pour  l’eftet  du  contente- 
yi  ment  unanime  des  trois  Ordres  de  la  Eran- 
» ce  (i);  mais  , ajoute  Mézeray , toutes  les 
» Villes  de  la  Picardie  & de  la  Normandie  s’y 
» oppofèrent  fortement  , 6c  tout  le  rehe  ap- 
» pella  la  JulHce  du  Ciel  fur  la  tête  de  Mari- 
JJ  gny , auteur  de  toutes  ces  défolations  : ces 
JJ  cris  ne  touchèrent  point  une  ame  li  dure  : 
» au  contraire  , il  aggrava  encore  le  mal , par 
» une  liouvelle  fabrication  de  méchante 
n m'onnoié  d’or  6c  d’argent  (2)*  jj. 


i 


L’hilloire  des  vexations  de  Marigny  n^ap'*' 
partient  point  à notre fujet  ; on  fait  que,  fous 
le  règne  fuivant,  il  paya  , de  fa  tête  , les  ma- 
lédidions  du  Peuple.  Mais  ce  qtfil  nous  im- 
porte d’obferver , c’eft  que  les  Députés  du 
Languedoc  affilièrent  à ces  Etats.  Il  y a lieu  * 
de  croire  , fuivant  notre  Hidorien  , que  ce 
furent  les  mêmes  qifon  convoqua  au  mois 
d’Odobre  fuivant,  pou'r  une  autre  Affemblée 
devait  fe  tenir  le  premier  de  Novembre  : 
vembrei3i4.  principaux  Bourgcois  ou  Notables  des 

bonnes  Villes  duBoyaumey  qui  y furent  ap" 
pellés  : on  remarque  ceux  de  Touloufe  , 
Cahors,  Mont  auh  an  ^Narbonne  , Nîmes  , Alby  , 
Moijfac  y Bé:^iers  y Carcajfonne  & Montpellier  y 
-pour  le  Lan  ue doc 

Ces  Députés  furent-ils  libremen  téluspar 
ces  Villes  f c’ell  ce  que  notre  Hiflorien  ne  dit 
pas  ; mais  il  ferait  difficile  de  fuppofer  le  con- 
traire. Ce  qu’il  y a de  fur , c ell  que  la  fub- 
veiition  accordée  par  les  Etats  de  1314,  fut 
perçue  dans  notre  Province  : les  ÇommilTai- 
res  du  Roi  furent  même  autorifés  à compofer 
les  principales  Villes  6c  Communautés  du 
Pays  (4). 

A l’égard  de  l’AlTemblée  du  premier  de  No- 
vembre de  la  même  année  , fans  examiner 
fl  ce  furent  ici  de  véritables  Etats , j’obferve- 


/ 


t 
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rai  qu  elle  fuflconvoquée  pour  régler  la  Loi 
& h cours  des  Monnoies 
Nous  avons  déjàvuaflembler  les  Etats  pour 
raîFaire  du  Pape  Bonïfacc  & des  Templiers  : 
ces  fublides  n’étaient  donc  pas  l’objet  exclu- 
fif  de  ces  grandes  AlTemblées. 

NO  TES. 

(i)  Boulainvilliers , HIftoire  de  l’ancîen'Gouvernement, 

Tom.  a , lett.  7 , pag,  8 y , & fiiiv. 

(z)  Mézeray  , Abr. , Tom.  ? , pag.  74. 

(5)  Hiftoke  de  Languedoc,  Tom.  4,  Liv  1^,  pag.  ÏJ7. 

{à,)  Ibid.  ^ 

{<))  Ibid. 

V I I L 

X • 1 1 lU/V*  T 'T'  1'  /iiiemoiee 

J e viens  de  parler  de  1 aiiaire  des  1 empliers  \ de  Lyon , 
je  dois  remarquer , à cette  occafîon  , que  les 
annales  demotre  Province , nous  ont  confervé 
le  jfouvenir  d’une  Aflemblée  , dont  la  plupart 
des  Hiftoriens  ne  parlent  pas  ; elle  paraît  s’être 
^eniie  à Lyon,  le  jour  del’odave  de  la  Purifi- 
cation de  l’an  1312.  Nous  avons  dès  Lettres 
du  Roi  5 datée  de  Poifiy , du  *30 'Décembre 
1 3 1 1 , par  lefqueiies  il  eR  ordorîné  aux  Con- 
fuls  de  Narbonne  de  fe  trouver  à Lyon,  en  per- 
fonnes^  ou  ,p^r  Députés  Iq  Sénéchal 

de  Beaucaire,  à-pèu-près  dansle  même  tems, 


r 


0 


reçut  à Nîmes  un  ordre  de  Philippe,  de  ligni- 
fier aux  Confuls  de  Montpellier  & de  Nîmes  , 
defe  rendre  dans  la  même  Ville  : les  lettres 
ajoutent  quec’efi:  pour  le  fait  des  Templiers  f). 

Quoique  ce  ne  foie  ici  qu’une  fimpie  AiTem- 
blée  de  Notables  , on  peut  juger  cependant, 
par  la  manière  dont  elle  efl  convoquée , des 
formes  de  convocation  ufitées  alors.  C’était 
prefque  toujours  au  Sénéchal  que  le  Prince 
adrelTait  £es  lettres. 

Cn  doit  être  peu  .étonné  de  voir  des  AlTem- 
blées  fi  fréquentes  à cette  époque.  L’état  de 
confufion  où  fe  trouvait  alors  le  Royaume , 
ne  faiirait  fe  peindre.  On  peut  en  juger  par 
ces  aïTociations  des  Provinces , que  PHifioire 
nous  a confervées  ; afibeiations  que  les  Hif- 
toriens , qui  nous  ont  tranfmis  .ces  faits  , fe 
font  bien  gardé  de  nous  préfenter  comm.e 
des  monumens  de  révolte  (2).  On  y voit  le 
Clergé  , la  NoblelTe  & le  Tiers-Etat  unis  , 
pour  r.éûfier  au  Defpotifme  minifiériel  aux 
iiivafions  du  fife  : mais.on  y voit  aufiî , ajoutent 
nos  Hifioriens , qu’ils  voulaient  garder  , à la 
Couronne  J le  refped:  & la  fidélité  .qui  lui 
étaient  dûs , au  moyen  de  la  jiifiice  qufils  de- 
mand oient.  Xe  font  ici  , dit  Boulainvilüers  , 
les  (derniers  titras  de  notre  liberté  ( 3 ). 

Pans  une  dç  ces  Chartes  , on  peut  remar- 

’ * quer 


quer  ces  paroles  : « Et  encore  en  cette  pré- 
fente  année  courante  1314  , lidit  notre 
« Sire  le  Roi  ^ a fait  impofition  non  dâement 
» fur  li  Nobles  6c  li  Communes  du  Royaur 
” me,  6c  /übventions  , lefquellesil  s’eR  effor- 
ce  de  lever; laquelle  cliofe  nous  pouvons 
Jou  frirni  foutenir  en  bonne  çonfcicnce  ; car 
ainfî  perdrions  nos  honneurs  , franchijes  ^ 
« libertés  , & nous  & cy  qui  après  nous  ver-- 
9»  rons  ( q,  ) ?% 

Il  y a plus  de  fens  dans  cc  peu  de  mots, 

que  dans  vingt  pages  de  notre  Hiftoire. 

\ 

NO  TES. 

(î)  Hiftoîre  de  Languedoc, Tom.  4,  Lir.  19,  pag.  ij-i» 
(i)  Voyez  Mézeray  , Velly,  Boulainvilliers,  Villaiet;, 
& autres. 

(3)  Hîftolrede  1’  ’auclen  Gouveinemenc , Tom.  z,  Lett.  7^ 
pag.  94,  & fuiy. 

(4)  Boulainvilliers , ihid.  De  la  Monarchie  Françaife  .& 
de  fes  Loix  , par  Pierre  Chabrit , Tom,  z,  pag.  z6  ; Ro- 
bertfon  , Introduction  à i’Hiftüire  de  Charles-Quint , Tom, 
t , notes,  pag.  149. 


I X. 

Louis-le-Hutin , témoin'de  la  fermentation  de 
que  les  vexations  de  fon  père  avaient  occa- 

E 
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iîonntes  , n’ofa  hafarder  la  tenue  de  ]*AlTem^ 
blée  générale.  Il  fe  contenta  de  convoquer 
ia  NobleÜ'e  ôc  ie  Peuple  dans  les  Bailliages 
& SénédiaulTées  , ëc  de  les  faire  exhorter,  par 
fes  CommiiTaircs , à lui  avancer  les  fecours 
dont  il  avait  befoin.  Il  leur  offrait  même  , 
pour  la  fureté  de  leur  rembourfement,  des  dé- 
légations fur  fon  propre  Domaine  4 « mais 
les  Peuples  étaient  (1  mal  difpofés  , 3c  11. 
mécontens , qu’il  n’y  eut  qu’unpetit  nom- 
» -bre  de  ces  Commiffakes  ^qui  put  réulîir,  à la 
»>  fatisfaclion  de  la  Cour;  encore  fallut -il 
» qu’ils  confentiffent  que  le  procès  fût  fait 
à quantité  d’Oliiciers  du  Roi  , aceufés  de 
» malverfation , dont  il  y en  eut  plusieurs  de 
» pendus  , à la  grande  fatisfadion  du  Peu- 
*1  pie  (i)  ' 

On  voit  ici , pour  la  première  fois  , la  ref- 
•fourcc  des  emprunts  fur  les  Sujets  , employée 
par  le  Monarque.  Mais  quelle  différence 
.prodigieufe,  entrp  ces  emprunts  3c  ceux  de 
XI os  jours  J On  Içur  offrait  pour  hypothèque 
les  Domaines  munies  du  Prince  le  fu- 
blime  de  l’adminfflration  de  notre  tems  a été 
d’hypothéquer  un  emprunt  fur  un  Impôt. 

Il  ne  paraît  pas  que  ces  Convocations  de 
Bailliages  3c  Sénéchauffées  dont  parlent  les 
Hiftoriens,  aient  eu  lieu  dans  notre  Province. 


5? 

On  voit  feulement  qu'ellê  nc^  fut  pas  êx-* 
ceptée  des  oppreffions  du  Fifc*  Louis,  à 
peine  fur  le  trône  ,•  fut  obligé  d’enjoindre 
au  Sénéchal  de  CarcalTonne  dx  faire  celïer 
la  levée  du  fubfide  impofé  pour  la  guerre 
de  Flandre  , & rellituer  ce  qui  avait  été  in- 

juftement  perçu  (2)^ 

Ce  ne  fut  fans  doute  que  lorfque  les  ef- 
prits  furent  plus  calmes que  ce  Prince  fe 
détermina  à afTenibler  à Bourges  les  Etats- 
Généraux  de  fon  Royaume  j fi  toutefois  ils 
furent  afïemblés  en  131^,  comme  le  pré- 
tend notre  Hiftorien,  qui  pourrait  bien  avoir 
confondu  ces  prétendus  Etats,  avec  ceux 
qui  furent  tenus  à Bourges  Tannée  fuivante. 
Des  monumens  inattaquables  attellent  la 
vérité  de  cette  derniere  Ailemblée.  Elle  fut 
tenue  en  13.17,  fous  le  règne  de  Piiilippe-le- 
Long.  Il  nous  reûe  TAde  de  députation  que 
les  habitans  d’AIb-y  firent  à cette  occafion.: 
il  prouve , fans  répliqué,  que  Téledion  des 
Députés  était  volontaire  & libre.  Facimus.^ 

cojiflitutmm nofimtm  fpecialem  & di^œ 

Univerjîtatis  kominum  civïtatis  Alhiœ  Procu^ 
ratorem..,  pronohis  & pro  Unn^crfi^attni pre^ 
^zî?æ(3).  Ce  font  bien  là  les.  exprefiions 
qui  peuvent  conilituet  les  Délégués  d’un 
Peuple. 

E ij 


;t?  de  Pa 
1517. 


Ceci  me  paraît  prouver  encore  ce  que  fai 
avancé  plus  haut,  que  les  Lettres  adrciTées 

aux  Villes  n avaient  pdur  objet  que  Léleéüon 
des  Réprefentans  du  Tiers-Etat.  La  Nobleiîe, 
moins  habitante  des  Villes  que  des  Châteaux, 
avTiir  un  mode  de  convocation  qui  lui  était 
propre.  Elle  nommait  fes  Repréfemans’, 
comme  cliaque  Ville  nommait  les  liens  ; on 
. n’en  faurait  douter  par  ce  qui  fe  palTa  à l’oc- 
cafion  ces  Etiits  de  Paris,  en  1317.  On  trouve, 
au  Tréfor  des  Chartes,  dit  notre  Hiliorien, 
un  grand  nonibrc  de  procurations  de  ceux  du 
Clergé  de  de  la  NoblelTe  qui  ne  purent 
perforine  à ces  Etats  (4).  Entre 
' ceux  de  la  Nobleffe  qui  donnerènt  ces  pro- 
curations,  furent  Aiiianien  de  Loubens, 
n Darnoifeau,  Confeigneurde  la  Mothe  & de 
Verdallô , Fredol  de  Loubens , Confeigneur 
de  Ville -Neuve,  de  la  Mothe,  & Ber- 
trand,  Vicomte  de  Brüniquet,  Raymond 
» de  Roquefeuil  , Bercnger  d’Arpayon  , 
Olivier,  beigneurde  Montelar,  Chevalier, 

» Pierre  , Vicomte  de  Lautrecl,  Seigneur 
de  Montredon , de  la  Gardiale  de  de 
» Doiirgue  ( 

Les  Nobles  choifnJaient  donc  leurs  Dé- 
putés, comme  le  Clergé  de  le  Tiers-Etat 
choifilTaienc  les  leurs. 
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NO  TES. 

(i)  Boulainvilllcrs , Hiftoirc  de  l’ ancien  Gouyernement , 

Tom  1,  Lett.  8 f pag.  138  ; Mezeray  , Abrégé  ,Tora.  3, 
pag.  10^. 

(i)  HIftoIre  de  Languedoc , Tom.  4,Liv.  i^,pag.  i(îi. 

ii)  Ibid,  Tom.  4,  Li/.  19,  pag.  Preuves,  pag. 

1^4,  A ces  Ecars  ) il  aÏÏida , fuivant  nôtre  Hiftorlen  , des 
Députés  de  toutes  les  de  Languedoc, 

(4)  Je  prie  de  rtmarqaér  ces  expert i2ons  > on  en  verra 
la  raifon  quelques  pages  plus  bas. 

(j)  Hiftoire  de  Languedoc  , Tom.  4,  Lir.  -9  , p2g.  i73* 

X. 

Depuis  1^21  , nous  ne  trouvons  aucune  EtatsdePoî- 

s y f tierSj 

trace  de  convocation  des  Villes  de  la  Pro- 
vince aux  Etats-Généraux  du  Royaume.  Ilfut 
bien  enjoint  bonnes  Villes  de  Languedoc ^ 
d’envoyer  des  Députés  à Paris,  au  commence- 
ment de  Tannée  1318,  pour  délibérer  tou- 
chant le  fait  de.sMonnoies  : mais  cet  ordre  fut 
révoqué,  6c  TAfferablée  n eut  pas  lieu  ( i ). 

Il  n en  fut  pas  de  même  des  Etats-Géné- 
raux convoqués  à Poitiers  pour  Toclave  de  la 
Pentecôte  de  Tannée  1321.  Quoique  notre 
Hiftorien  en  faiTe  la  matière  d’un  doute  , rien 
n’eft  cependant  plus  pofitifque  la  tenue  dé 


ees  Etats  : les  circonfîances  qui  les  précc- 
derent  jouent  un  rôle  fi  intéreffant  dans  notre 
Hi/toire,  qii’on  efl  étonné  que  Dom  VailTette 
sit  feint  de  les  ignorer.  Tout  le  monde  fait 
que  Philippe  ayant  voulu  impofer  le  cin- 
quième du  revenu  de  tous  fes  Sujets  pour 
racheter  le  droit  de  monnore  , cette  impo- 
sition non  confentie  excita  un  murmure 
général  dans  tout  le  Royaume;  que  les  Barons, 
les  Prélats  ôc  les  Villes  fe  réunirent  pour  sy 
opposer  ; que  la  Nation  entière  apella  de 
cette  ordonnance  au  jugement  des  Etats, 
auxquels  feiih  U appartenait  de  faire  des 

impolîtions;  & que  le  Prince  fut  forcé  de  les 
convoquer  (2).  < 

Tous  ces  détails  appartiennent  à PHiRoirc 
générale , & mon  delTein  n’elt  nas  de  ni’y 
arrêter.  Mais  ce  qu’il  nous  importe  de  re- 
marquer, c’eft  que  l’biRoire  de  ces  Etats 
peut  fervir  à nous  faire  connaître  les  formes 
de  convocation  ufitées  à cette  époque.  Nous 
avons  la  Lettre  qui  fut  adreflce  aux  Ha- 
bitans  de  Narbonne,  le  50  Mars  de  la 
meme  année  , pour  qu’ils  euffent  à envoyer 
quatre  Députés  à cette  Alfemblée.  i/n  Jioz 
populaire  de  la  Grande- Bretagne  ^ dit  Ro- 
bertfon  , en  padant  du  préambule  de  cette 

lettre,  qu’d ferait  trop  long  de  tranfcrire ici , 

» 
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pourrait  a ptîne  s'adrejfer  au  Parlement  dans 
des  termes  plus  fayorahlcs  à,  la  liberté 
publique  ( 3 ). 

« Philippe  , par  la  grâce  de  Dieu  , Roi 
>»  de  France  &:  de  Navarre.  . . . 'Nous  vous 
ï>  mandons  6c  requérons  fus  la  féalté  a quoi 
vous  êtes  tenus  ^ 6c  aflrains  à nous  , que 
»»  vous  eslijiés  quatre  perfonnes  de  la  Ville 
de  Narbonne  delTus  dite,  des  plus  fages 
» 6c  plus  Notables , qui,  audit  jour , foient  à 
» Poitiers  , infini its  6c  fondés  fouffifament 
de  faire  -avifer  & accorder  avec  que  nous  , 
tout  ce  que  vous  pourriez  faire , fi  vous 
» y efliés  préfens.  (4) 

Qiieyous  élifiei^  quatre  perfonnes  delà  Ville 
, de  Narbonne  ! Voilà  bien,  fi  je  ne  me  trompe, 
la  preuve  fans  répliqué  de  ce  que  jàd  die 
plus  haut , que  les  Députés  des  Villes  ëtoienc 

librement  élus. 

NOTES. 

( I ) Hiftoire  de  Languedoc  , Tom.  4 , Liv.  2 ^ , pag.  174- 

(i)  Boulalnvllliers  , Kiftoirc  de  l’ancien  Gouvernement, 
Tom.  2,  Lettre  8,  pag.  ij2  fuiv.  Voyez  aufC  Villa- 
ret  & Mézeray. 

(3)  Introduftion  à l’Hüioire  ds  Càarlcs-Qumc , noces  , 
psg.  Tom,  I.  • 


Afîembî 
pans,  ] 
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- 4^  Obfervation  fur  PHifboirc  <}e  France,  par  M.  de 
•Mably  , Re,c.  8c  Preuves , Tom  2 , pag.  1875  Klftaîrc  de 
Languedcc, Tom.  4,  L.  , pag.  187 > Preuves, pag, 
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■ecie.  0^^  prefque  tenté  de  Tuppofer,  que 

^44  depuis  1321  ,jiîrqüen  1344  , il  ne  fe  tint  au- 
cune AlTembiée  des  trois  Etats  du  Royaume, 
il  Ion  s’en  rapportait  uniquement  à rHifloire 
dç  Languedoc  , qui  n’en  préfente  aucune 
trace;  il  efl:  certain  cependant  que,  dans  cet 
^ efpace  de  tems  , il  y eut  plufieurs  Etats 
dont  les  Hiftoriens  nous  ont  confervé  la 
preuve  (i).  Ce  quil  y a de  très-fùr  encore  , 
c efi:  que,  dans  cet  intervalle,  on  voit  une 
foule  de  fabfides  demandés  ou  perçus  dans 
notre  Province  : il  eft  vrai,  que  la  plupart 
ne  furent  levés  que  d’après  le  confentement 
des  SénéchauiTées  ou  des  Communes,  & ce 
défaut  de  confentement  préalable  , donna 
lieu  plus  d’une  fois  à de  grandes  réclama- 
tions ; ce  qui  fuffit  à tous  égards  pour  conf- 
, tarer  les  droits  des  Peuples. 


Ce  droit  fut  fclemnellement  reconnu  par 
des  Lettres  de  Philippe  de  Valois , qui  furent 


la  fuite  d’une  Affemblée  de  Notable 
voquée  à Paris  au  niois  d’Août  1344. 


s,  con- 
L’objet 


; 


cîè'  cette  convocation  fat  encore  le  fait  iti 
Monnoics,  Cette  Aïïemblée  fut  compofée  de 
plufieurs  Prélats,  Barons,  ôc  bonnes  Villes 
'du  Royaume  : <c  On  y appella  deux  Députés 
de  chaque  principale  Ville  de'là  Lânguedo'c^ 
» Les  Habitans  de  Narbonne  firent  leur  dé- 
putation  le  12  Juillet  , & ils  chargèrent 
leurs  Députés  , de  repréfehter  la  cherté 

extraordinaire  des  vivres /qui  fubiihait  de- 

puis  long-tems  dans  le  pays  , & la  défo- 
* >>  iâtion  ou  il  était  réduit  ,*  tant  par  les  ftibfî'- 

* des  pour  la  guerre , qü^on -avait  payés- de- 
V puis  fix  mois , qu  à caufe  de  plufieurs  affai- 
» res  extraordinaires",  des  dommages  quils 
^ avaient  foufferts  , par  les  pirateries  des 

Génois  j des  Catalans , étc.  ( 2 

• efl  à préfumer , que  plupart  des 
Députés  hrent  des  repréfentations  à-peu-près 
femblables  ; car  nous  voyons  que  le  réfultat 
de  cette  Affemblée  , fut -une  Ordonnance  fur 
les  Monnoies,  qui  les  rétabliffait  fur  le  même 
pied  que  du  tems  de  St.  Louis.  On  ne  crut' 
pas  devoir  accorder  au  Souverain  un  fub- 
lide  , que  la  nullité  des  moyens,  peut-être 
atuTi  le  défaut  de  pouvoir  de  la  parc -des 
Députés,  ne  leur  permettaient  pas  de  con^ 
fentir  ; & il  fallut  que  Philippe  envoyât  des 
ConimifTaires  dans  les  Provinces , pour  eix-? 

F 


r 
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gager  les  Peuples  à permettre  la  levée  d une 
impolition  de  quatre  deniers  pour  livre  , 
afin  de  fournir  à là  fabrication  de  la  nou- 
. velle  Monnoie.  Jean  de  Milon  , Sc  Raymond 
de  Foucaud , furent  envoyés  à cet  effet  dans 
'*la  Sénéchauffée  de  CarcalTonne  : les  Lettres 
qui  étabiiffent  leur  million , Sc  conftituent 
leurs  pouvoirs  font  rapportées  tout  au  long 
.dans  les  pièces  j uftifcatives  de  notre  Hiftoire, 
ôc  ce  nef!  pas  un  des  monumens  le  moins  pré- 
cieux de  l’ancienne  libérté  nationale  J <Sc  du 
confentemeut  volontaire  des  Peuples  (3}* 

NOTES. 

(i)  Boalainvillîers , Hiftoirc  de  l’ancien  Gouvernement , 
Tom.  2.,  Lett.  8 , pag.  , & fuiv. 

(i)  Hiftoirc  de  Languedoc  , Tom.  4 , 31,  pag. 

(3  ) Ibid.  Tom.  4 î Preuves,  pag.  i^z. 
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Des  Etats  de  Je  dois  prévcnk  ici  une  objeffion  qu’on  n© 
l.4i»gaedoc.  jT^anquerait  pas  de  former.  Dans  cette  longue 

Fuite  d’Etats-Généraux  que  je  viens  de  retra- 
cer, au  nombre  de  cesDéputés  que  les  Noble.^ 
ôc  les.Villes  de  Languedoc  envoyaient  à ces 
Affemblées , comment  les  Etats  particuliers  de 
cette  Province  n envoyaient-ils  pas  auffi  leyrs 
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Reprcfcntans  ? Comment  les  Reprcfentans  de 
la  Province  entière  n étaient  - ils  pas  choifis 
au  fein  même  de  ces  Etats  ? 11  femble  que  la 
repréfentation  aurait  été  aulTi  naturelle  , ôc 
les  formes  de  convocation  plus  faciles. 

Il  ell  aifé  de  répondre  à des  queflions  fem- 
bîables  ; & il  ftiffit , pour  cela , de  fe  tranf- 
portcr  , pour  un  moment,  en  idée , dans  le 
liècie  dont  nous  parlons.  Les  AlTemblées 
générales  de  la  Province  fe  formaient  alors 
à-peu-près  'de  la  même  manière  que  celles 
des  Etats-Généraux  de  France:  il  n^était  donc 
pas  plus  facile  d'aiïembler  les  unes  , que  de 
convoquer  les  autres.  Commencer  par  alTem- 
bler  des  Etats'  particuliers  , pour  y choifir' 
enfuite  des  Repréientans  , chargés  de  porter 
aux  Etats  - Généraux  le  voeu  des.  Peuples  , 
outre  que  la  repréfentation  étant  moins  di- 
rede  ^ aurait  été  bien  moins  parfaite  , c’eût 
cté  embarraffer  la  nomination  des  Députés  , 
bien  loin  d’en  fimplifier  la  forme. 

Il  ell  11  vrai  que  les  formes  de  convoca- 
tion des  Etats-Généraux  de  notre  Province , 
étaient  à-peu-près  les  mêmes  que  celles  des 
Etats-Généraux  du  Royaume  , que  , pour  fe 
.former  une  jufte  idée  des  uns,  on  eft  forcé 
d’avoir. recours  à ce  qui  nous  relie  des  au- 
tres. Ici  THilloire  des  Etats  de  Languedoc 
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entre  prefqiic  néceffairement  dans  celle  des 
Etats-Généraux  de  France. 

On  n'attend  pas , fans  doute  , de  moi  que 
je  traite  , avec  une  certaine  étendue , une 
matière  aufli  délicate.  Je  ne  yeux  point  cher- 
cher dans  les  tems  qui  ont  précédé  la  fa- 
tyre  du  nôtre  ; dç  il  me  fudira  d’obferver  que 
les  privilèges  exclufi fs  , qui , par  des  innova- 
tions fucceilives  , ont  donné  à la  conhitu- 
tion  de  nos  Etats  la  forme  que  nous  lui 
voyons  de  nos  jours  , n’exihaient  point  en- 
core. On  ne  connoiffait  point  alors  ces  dif- 
tinclions  politiques  , nées  de  la  confufion  des 
tems  & de  Foubli  des  vrais  principes  , qui 
ont  invefti  une  portion  des  Citoyens  des 
droits  antiques , dont  elles*  ont  dépouillé  les 
autres.  Tous  les  Membres  du  Clergé  & de  la 
Nobleüe  , unis  par  les  mêmes  obligations 
6z  aux  mêmes  devoirs,  ouiifoient  aufii  des 
mêmes  droits.  Celui  d’affifler  aux  Ailemblées 
générales  de  la  Province , & à celles  des  Séné-^ 
chauffées  , leur  était  commun  avec  les  diffé- 
rentes Communautés  & les  principales  Villes 
de  la  Province.  Ce  droit  était  fi  peu  con- 
teflé  , qu’en  jettant  un  coup-d’oeil  fur  nos 
Annales  à cette  époque  , on  n’apperçoit  au- 
cune réclamation  dont  il  ait  été  le  prétexte, 
Qn  riç  voit  ^ au  contraire , que  des  monu-^. 
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mens  en  foule  qui  viennent 'fe  réunir  pouf 
le  conftater  : auffi  tou?  les  Hiftoriens , qui 
ont  parcouru  nos  faftes  , i’ont-ils  foiemnelle- 
ment  reconnu  ; on  en  retrouve  le  déve-- 
loppement  à chaque  page  de  leurs  écrits 
Sc  Ton  ne  peut  les  foupçonner , pour  la  plu- 
part , d’avoir  voulu  ajouter  aux  droit?  des 
Peuples  ( I ). 

De  ce  premier  trait  de  conformité  & de 
relTemblance  des  Etats  - Généraux  de  Lan- 
guedoc avec  les  Etats-Généraux  de  France, 
ne  nous  ferait-il  pas  permis  d’en  inférer  «un 
fécond  f Ôc  puifque  nous  voyons  ces  deux 
Affemblées  réunir  également,  dans  leur  fein, 
des  Notables  de  tous  ks  Ordres  , fans  dif- 
tindion  de  privilèges  & de  perfonnes,ne  fe- 
rions-nous pas  en  droit  de  conclure  que  le 
filen  ce  de-nos  monumens-fur  les  formes  de 
convocation  des  Etats -Généraux  de  Fiance, 
relativement  à notre  Province  , peut  être 
füppléé  en  partie  par  ce  qui  nous  relie  des 
anciennes  convocations  de  nos  Etats  f II 
me  femble  que  cette  manière  de  raifonner 
ferait  d’autant  plus  naturelle  , que , fous  le 
règne  de  Philippe-de-Valois  & du  Roi  Jean, 
la  plupart  des  Affemblées  d’Etat  s -Généraux 
du  Royaume  répondirent  à des  Affemblées 
fembkblea  dans  nQg:e  Ptovince  3 comniç  U 


Arriva  notamment  en  , pendant  la  prl-* 
fon  du  Roi  Jean , époque  mémorable  dans 
nos  faites  y ou  le  Languedoc  eut  la  gloire  de 
donner  à toute  la  France  le  fignal  du  Patrio- 
tifme  le  plus  généreux  , & d\in  dévouement 
fans  bornes  à fes  maîtres  (2). 

Or  , en  examinant  les  convocations  fuc- 
celïives  denos  diiférens Etats  à cette  époque, 
on  y trouve  le  développement  ou  la  preuve 
de  tout  ce  que  je  viens  de  dire.  En  134^,  le 
pue  de  Normandie,  Fils  de  France,  alTemble 
ics  trois  Etats  de  Languedoc  , 
d après  les  ordres  du  Roi  fon  père  ; il  charge 
1 Evêque  de  Beauvais  de  faire  procéder  à cette 
con\  ocation , fuivant  les  formes  ordinaires. 
Nous  vous  mandons  Sc  commettons  , que 
les  Prélats  & perfonnes  d^Eglife  , les  Barons 
^ autres  Nobles  y Communes  & bonnes  Vil- 
**  les  de  Languedoc , vous  mandés  &:appellés, 

fans  délai » L'JEvêque  de  Beauvais  écrie 

en  conféquence  au  Sénéchal  de  CarcaiTonne , 
pour  lui  intimer  les  ordres  du  Prince  : Vobis 
mandamus  & fi  nccefie  eft  commit timu s , qua-- 
temus  Prœlatos  & alias  perfonas  Ecclefiœ  , 
Barones  & alios  nobileSy  civitates  bonærumyil^ 
larum  yeftrœ  Senefcaliœ  ac  rejforti  adjometîs  ^ 
feu  adjomarifacientit  ( 3 ).  Qu’on  pèfe  atten- 
tivement toutes  les  paroles  de  ce  texte;  loa 
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y trouvera  la  preuve  compiette  Sc  rigou** 
reufe  de  ce  que  j’ai  avancé  ci-deffus. 

Nouveaux  Etats  de  la  Languedoc  , convor 
qués  6c  tenus  à Touloufe  , le  26  Mars  1356^ 
Tandis  que  le  Roi  raffembie  à Paris  les  Etats- 
Généraux  de  fon  Royaume  , les  divers  Séné- 
chaux de  la  Frqvince  reçoivent  des  i ordres 
du  Prince  , pour  avertir  les  Villes  de  leur 
RelTort  , d'envoyer  deux  ou  trois  Députés 
d'entre  les  plus  notables  de  leurs  Citoyens» 
La  ville  de  Nîmes  envoie  trois  Députés  à 
cette  AlPcmblée  (q.). 

La  même  année , 6c  au  mois  d’Oêlobre  Sui- 
vant , on  alTemble  de  nouveaux  Etats  à 
Touloufe  ; ce  font  ceux  dont  j’ai  déjà  parlé  , 
6c  qui  fuivirent  la  prifon  du  Roi  Jean-:  lès 
Prélats  y Barons  & Univerjités  des  Villes 
notables  de  la  Sénéchaitjfée  de  Carcajfonne , 
font  convoqués  ; 6c  une  Lettre  adrelTée  par 
le  Comte  d’Armagnac  à la  ville  de  Nîmes  , 
les  invite  , comme  aux  Etats  précédens  , à 
députer  à Touloufe  quelques-uns  des  plus 
notables  de  la  Ville  (,^  )* 

Je  ne  parle  pas. des  Etats  indiqués  à Tou- 
loufe, par  le  Comte  de  Poitiers,  pour  le  15 
d* Avril  135^?  ^ ^ Montpellier,  au  mois  d^ 
Mars  13JP  la  première  ;de  ces  Affemblées 
ne-  fut  point  telle  g[u’oA . Pavaiç  annoneée,. 


^8 

^ ron  fe  contenta  appeller  les  Députée 
du  Tiers ^ Etat  , desdirférences  Sënéchauf- 
fées'de  la  Province,  ÙAllemblée  de  Mont-* 
’péllièr  fur  compOfée  des  Prélats,  des  prin-^ 
cipauxŒGciéfiaftiques,  des  Nobles  & des 
»>  Communautés  des  Sénéeliaulfées  ( (5  ) 

?.  Je^  ne  fais  fl  je  ne  me  trompe  , mais  il 
me  femble  , qu'il  ferait  diificile  de  réfifter 
à l’évidence  de  ces  faits  , auxquels  j’en  pour- 
•rais  ajouter  bien  d’autres,  qui  fe  réuniffent 
-tous  pour  établir  que  la  convocation  de 
nos  Etats  était  alors  la  même  que  celle  des 
'■Etats-Généraux  du  Royaume  ; que  tous  les 
-'Prélats , Eccléliaftiques  y Nobles  Sc  Barons 
.y  étaient  convoqués  , & que  lés  Villes  Sc 
Communautés  étaient  invitées  à envoyer  des 
'Députés  à ces  Alfemblées, 
e Ges  Députés  des  Villes  étaient-ils  toujours 
choifis  dans  la  claffe  des  Confuls?  La  dignité 
confulaire  donnait-elle  un  droit  d’alTiflance 
à ces  AlTemblésf  Je  ne  le  crois  pas  : Indé- 
pendamment des  preuves  que  je  viens  d’offrir, 
qui  établilTent  évidemment  que  les  Députés 
étaient  librement  élus,  je  dois  obferver  en- 
core que  , lorfqué  certains  Confuls  furent 
expreffément  appellés  ,■  nos  Hifloriens  ont 
foin  de  faire  remarquer , comme  il  arriva 

aux  Etats  de  Montpellier , en  1351  ( 7 ) , 

fous 


/ 


49 

fous  le  règne  da  Roi  Jean  : Sc  nous  voyons^' 
'par  les  ades  qui  nous  refient  de  rAffembléô 
des  Communes,  appellees  à Touloufe  , en 
que  les  Communautés  n’étaient  nul- 
lement afireintes  à choiiîr  leursKepréfentans 
parmi  les  Coùfuls.  Fere  ornnes  Commiinïtates 
feu  unherfitraes  evocatiz  comparuermz  , , , fc 
prefcntcLVcriint  alicz  l'pfafUTn.  coîîiïïiunïtcituîïi , 
Jeu  uniycrjitaîum  viddicet  , per  eariim  Con-- 
fuies  ^ aliœ  per  fin dicos  (8),  allez  per  procura- 
tores  , aliœ  per  mijfos  ah  eh , aliœ  per  mijfos 
à confulîhiis  ^\allœ  per  accetores  confiilum  , 
aliœ  per  gardiatoîcs  feu  gardlas  , & aliœ  per 
Senefealum  (^).  ' 

- Tout  ce  quon  peut  dire  de  plus  raifon- 
nable  fur  cette  matière  ,,  c’efi  que,  fi  les 
Confuls  n étaient  pas  membres  eiTentiels  des 
Etats,  il  était  allez  naturel  qifils  y fulTenc 
appelles.  Il  était  même  alTez  naturel  que  les 
différentes  Communautés  leur  déléguaffenc 
le  caradère  de  Reprélentans  : le  même- degré 
de  confiance  qui  les  avait  placés  à la  tête 
de  la  Commune  devait  preique  necefiaire- 
,ment  les  invefiir  du  pouvoir  de  faire  valoir 
fes  droits  , & de  riionneur  de  la  défendre. 
Cette  obfervation  doit  s’appliquer  principa- 
lement à celles  des  Communautés,  où  la 
nomination  des  Confuls  était  un  effet  dc~ 
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la  liberté  pleine,  ôc  entière  des  Peuples  ^ 
fans  qu’aucun  titre  particulier  vint  contrarier 
ce  privilège  (lo). 

NOTES. 

.(i)  Hiflioirc  de  Languedoc  , Tora.  4 ^ iiv.  30  , 31,  3I , 
^3  , 345  Mémoires  de  M.  de  Bâviile  , ïnrendam  de  Lan- 
guedoc , ch.  1 , pag.  i^6  -,  Hidoire  de  la  Ville  de  Nîmes  , 
'par  M.  Ménard,  Tom.  3 5 pajjirn , Cafeneuve,  Ecats-Géné- 
-raux  du  Languedoc,  N;^  z'y  , pag.  10  i Annales  de  la  taille, 
Tom.  I , pag,  ly  , 16  , 45 , 45  i Preuves  , pag.  ^3. 

(i)  Vo^ez  dans  notre  Hiiloire  , les  détails  qu’on  nous  a 
conrer7és  fur  ces  Etats,  & fur  ceux  qui  les  ruivirenc  : com- 
ment le  Royaume  entier  s’epuiù  pour  la  rançon  du  Roi 
Jean  ; comment  des  Tommes  énormes  furent  perçues  dans 
notre  Province  , pour  fournir  à cette  rançon  : il  y eut  une 
double  décime  împofée  fur  le  Clergé  i le  Cardinal  de  Ca- 
ftillac  en  fut  nommé  Receveur.  Dans  la  Sénéchau0ée  de 
CarcarTonne  , Roger  Bernard  de  Levis , Seigneur  de  Mi- 
■repoix,  fut  propofé  à la  levée  du  dixième  qui- avait  été 
impofé  pour  cet  objet.  Hlftoire  de  Languedoc  , Tom.  4 , 
iiv.  31,  pag.  iS  8 , & fuiv.  , 3 07  & fulv. 

Je  n’ai  pas  befoin  d’obTerver  que  nos  Aifemblées  d’EtarS 
étaient  alors  compofées  d’un  plus  grand  nombre  de  Séné- 
chaulfées  que  celles  qu’elles  renferment  aujourd’hui.  Mais 
tout  cela  ne  fait  rien  aux  droits  clfentiels  de  nos  Etats  , 
qui  font  toujours  demeurés  les  mêmes,  S:  cela  prouve  , au 
contraire  , que  les  Erats  de  Languedoc  réuniiTant  alors  une 
plus  grande  partie  du  Pv-oyaurae,  on  n’en  efl:  que  plus  fondé 
à chercher  des  rapports  de  convocation  & de  formation 
entre  nos  anciennes  Alîcmblées  d’Etats,  8c  celles  de  tout 
jk  Royaume* 
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(5)  Hiftoirc  de  Languedoc,  Tom.  4-^ 

184  5 • 

*4)  Jdid.  Tom.  4,  liv,  31,,  F^g-  1*5’  Preuves^ 
pag.  131. 

(5)  Ibid.  Tom.  4 , üv.  31  . pag’ 

(4)  Ibid.  Tom.  4,  Uv.  3 1 , pag.  î95  , iW- 

(7)  Tom.  4 , liv.  3 1 . PTg' 171. 

• (8)  Les  Ofici-rs  Mcnicipaux  des  Villes  portaient^  «ï 
noms  différcns,  fuivant  les  Provinces  où  elles  étaient 
fituées  : .<  dans  celles  de  la  France  feptentrionale  onles 
„ appcllalt  otdinaitcmeàt , MMres  , Eckevins  & Juns  l 
» dans  lès  Pays  méridionaux,  on  leur  donna  le  nom  de 
» Syndics  & de  Confils  ; ils  étaicni'les,  Chefs-de  la  Com- 
» munc , Sc  ptélidaient  aux  Afiemblces  municipales 
Difeours  fur  l’Hiftoire  de  France,  par  M.  Moreau, 

Tom.  16,  Difc.  2.0,  pig. 

Cq)  Hlftoire  de  Languedoc  ^Tom,  4,  p^g-  2-3  2-* 

(,o)  « Les  Villes  devîntenfen  quelque 
Répubnques  : dans  les  unes,  les  Bourgeois  choifilTaien 
eux -mêmes  un  certain  nombre  d’Habitans , pour 
„ gérer  les  afâres  de  la  Commimaaté  t dans  d’autres , « 

.1  Prévôt  où  le  dugedu  Seigneur,  nommait  les  Officm^  . 

„ connus  fous  les  no.ms  de  Maires,  de  Confuis,ou  u,- 
,x  cher^ins.  ».  Obfervatmni  for  i’Hiftoire  de  France  , par 
M de  Mably,  Toin.x  , Hv.  3 , ch.  4 , P^^g-  99 , 8c‘niv. 

Vovex  fur  les  Ekaions  Coiiklaires  de  notre  1 rovmce  , 

Amiales  de  Toulonfe  , far  L afaille  , p.#nt\  5c  notamment: 

Tom  . r , pag.  7^,77>  Hiftoire  de  Montpellier  par  Uaigre. 

feuille.,  liv.  8,  pag.  . ,9  , 140  1 Hiftoire  de  C«cafcnn 
par  le  Pète  Bouges,  & celle  de  Nîmes,  par  M..Menat^., 

, , X 1 L I- 

- Mais  il  fe  préfente  ici,  une  queffion  pluic—^, 

G ij 
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difficile  a reioudre.  Les  Villes  6c  Communaiités 
envoyaient  leurs  Députes  aux  Etats  Toit  par- 
ticuliers , foit  généraux  : nul  doute  fur  cet 
O0jet.  En  était-il  ainfi  des  EccIeEalîiques  Sc 
des  Nobles  f Tous  les  monumens  que  nous 
avons  invoqués  prouvent  bien  que  les  Pré- 
lats Sc  Barons  étaient  appellés  par  les  Séné- 
cBaux  à ces  Affeniblées  ; mais  ils  n’établiffent 
/ds  bien  clairement  que  les  Députés  de  ces 
deux  Ordres  fuilent  nommés  par  uiie  éiec-' 
tion  libre  pour  repréfenter  à ces  différent 
Etats  la  Généralité  des  Eccleliaftjques  6c 
des  NobiCs.  En  jugeant  meme  par  analogie  ^ 
on  ferait  tente  de  penffr  le  contraire  ; car  on 
voit  que  tous  les  Ec^efiafliques  6c  les  No- 
bles avaient  un  droit  égal  d affilier  aux  Af- 
femnlées  générales  de  la  Province:  pour- 
quoi n auraient-ils  pas  eu  le  même  droit  pour 
les  Affembléesgénéralesdu  Royaume  f Cette-' 
conclufion  ferait  dautant  plus  naturelle 
que  tous  les  privilèges  du  Clergé  6c  de  la 
iNoblelle  étaient  alors  communs  à tous  leurs 
Membres  : ils  jouiffaient  , dans  les  différens 
Refforts,  des  mêmes  prérogatives,  des  mêmes 
droits;  6c  le  droit  de  voter  au  milieu  des 
Etats  fur  les  grands  intérêts  de  la  Patrie 
était  trop  important  Sc  trop  précieux , pour 
quil  foie  poilïble  de  préfumer  que  ceux  qui 
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en  étaient  Tevêtus,  euffent-confentl  à s’ea 
dépouiller.  / 

Si  Ton  veut  remonter  d’ailleurs  à l’origine 
du  Gouvernement  Français , & à celle  de  la 
Nobleiïe  en  particulier , on  ne  faurait  s em- 
pêcher de  convenir,  quelque fydêmé  que  1 on 
adopte  fur  cet  ordre  primitif  des  chofes,  que 
les  Nobles  n’aient  iong-tems  reprefenté  parmi 
nous  les  anciens  Compagnons  de  la  conquête. 
On  ne  regarda , pendant  plulîeurs  liécles  en 
France  , comme  appartenant  véritablement  â 
cette  claiTe,  que  ceux  dont  les  Ancêtres  pou- 
vaient fe  lier  a cette  époque  mémorable  ; ôc  fi 
les  Nobles  des  Nations  conquifes , furent  af- 
fociés  eux-mêmes  , outre  que  les  diflinélions 
dont  ils  jouiffaient  dans  leur  ‘patrie,  étaient 
une  émanation  du  même  principe  , en  deve- 
nant partie  intégrante  d’une  Patrie  nouvelle , 
ils  furent  tacitement  aggrégés  aux  Droits- 
conflitutionnels  des  vainqueurs  qui  l’avaient 
fondée. 

ïl  en  fut  de  même  du  Clergé.  On  ne 
faurait  foutenir  afiurément  que  les  Evêques 
aient  partagé  avec  les  premiers  Francs 
l’honneur  de  la  conquête  des  Gaules  quoi-, 
qu’il  fût  très-facile  de  prouver  que  les  négo- 
ciations ôc  les  exemples  des  uns  fervirent  auflîf 


utilement  CIovîs  que  les  armes  triomphantes 
des  autres.  Mais  du  moment  qu^ils^ furent  ad- 
mis dans  les  AlTemblées  de  la  Nation-,  les 
droits  des  vainqueurs  leur  devinrent  propres  ^ 
Sc  on  les  vit  figurer  avec  un  éclat  égal  à celui 
des  Leudes,  dans  ces  grandes  Aficmblées  na- 
tionales qui  ont  laifie  dans  notre  Fliftoire  des. 
traces  fi  impofantes  de  liberté  &:  de.grandeur. 

Les  chofes  fe  paiTèrent  ainfi  pendant  la  pre- 
mière & une  partie  de  iafeconde  races.  L’arillc* 
cratie  politique  qui  formait  FelTence  d’un  pareil 
ordre , dut  nécelTairement  donner  nailfance  à 
une  forme  de  Gouvernement,  effet  naturel  de 
ces  principes;  ôc  c’efl  ainfi  que  naquit  parmi 
nous  le  Gouvernement  féodal.  La  grande  in- 
fluence des  Nobles,  dans  les  Affemblées  de  la 
Nation  , l’avait  préparé  ; l’affaibliffement  de 
l’autorité  du  Prince  en  accéléra  l’établiffe- 
ment  ; êc  la  puifiance  des  Maires  du  Palais , en: 
tranfportant  le  Sceptre  des  Français  dans  une 
race  étrangère , jufllfia  d’avance  tous  les  chan- 
gemens  que  l’indépendance  oferait  former. 

Charlemagne  lutta  pendant  queîqiie-tems, 
par  fon  feul  génie,  contre  cesprincipes  pertur- 
bateurs qui  fermentaient  dans  fes  Etats.  Il 
rie  trouva  d autres  moyens  , pour  affaiblir  les 
Grands , que  de  leur  oppofer  le  Peuple.  La 
Nation  entière  reprit  fes  droits.-  On  là  vit  fi- 
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gurer  de  nouveau  dans  ces  Affemblées  natio- 
nales d’oLi  la  violence  Tavait  chalTée.;  & les 
Grands  eux-mêmes  , terralTés  par  leur  vain- 
-queur,  baillèrent  leur  frontfiiperbefousle  joug 
dème  autorité  , dont  la  fagelTe  avait  raffermi 
les  droits  ; à-peu-près  comme  nous  avons  vu, 
fous  le  Régné  de  Louis  XIV,  une  grande  Na- 
tion fubjuguée  par  le  génie  de  fon  Chef  y Sc 
enivrée  de  fa  grandeur  , oublier  en  quelque 
façon  qu'elle  était  libre  ( i ). 

Si  les  fucceffeurs  de  Charlemagne  avaient 
hérité  de  fes  talens , fans  doute  la  révolu- 
tion qui  fe  préparait  aurait  été  étouffée  dans 
fa  naiffance.  Mais  il  était  bien  difficile  que 
ces  germes  perturbateurs  ne  fe  développaffent 
avec  une  grande  énergie  fous  des  Princes  pu- 
iillanimes,  dont  toute  la  politique  fut  d’en- 
richir oudefatter  un  Clergé  qui  les  fubjugua, 
Sç  des  Grands , qui  les  dépouillèrent.  La  di- 
vihon  de  l’Empire  ayant  ajouté  une  nouvelle 
prépondérance  Sc  de  nouvelles  forces  à des 
prétentions  que  ne  pouvait  réprimer  la  fai- 
bleffe , il  en  réfulte  prefque  néceffairemçnt 
que  les  Dépofitaires  du  pouvoir  en  devinrent 
les  ennemis  les  plus  redoutables  j que  cettç 
portion  des  Citoyens , que  la  Nation,  par  fei 
refpeds  , que  les  Rois  par  leurs  conceffions  , 
que  la.  conftitution  même,  par  fes  principes, 
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!ivaîent  învefli  de  mille  droits  ^ dut  ajouter 
à Texercice  de  ces  droits  uae  ampliation  de 
pouvoir  dont  ils  pouvaient  devenir  le  prétexte, 
que  Tautorite  chancelante  du  Monarque, 
trop  faible  pour  réûfler,  fut  forcée  de  légi- 
timer des  ufurpations  que  le  titre  même  de 
fon  pouvoir  devait  refpeéler,  6c  que  fa  débilité 
ne  pouvait  combattre. 

Je  n entrerai  point  ici  dans  les  développe- 
mens  fucceflifs  de  l'ordre  féodal.  Toutes  ces 
grandes  quedions  n’appartiennent  point 
mon  fujet  i mais  je  ne  fauiais  m empecliei  ue 
faire  obferver  que,  dans  ce  nouvel  Etat  des 
chofes,  les  droits  du  Clergé  Sc  de  laNobielTe, 
loin  d’éprouver  aucune  altération,  durent  ac- 
quérir, au  contraire,  un  nouveau  degré  de  légi- 
timité & de  force.  A cette  influence  remar- 
quable, que  le  crédit  dont  ils  jouiilaicnt  dans 
les  Affemblées  de  la  Nation,  leur  avait  don- 
née , la  pofTeffion  des  Fiefs  ajouta  un  pouvoir 
bien  pltis  formidable  : ce  ne  furent  plus  feule- 
ment  en  effet  les  Confeils  émmens  du  Sou- 
verain ; ils  devinrent  Souverains  eux-mêmes  ; 
6c  rufurpation  des  droits  régaliens,  en  con- 
facrant,  par  les  principes  de  la  conditution, 
l’indépendance  d’une  portion  confidérable 
de  fes  membres , perfedionna  1 édifice  de 
leur  grandeur. 


A. 


La  confé(juence  naturelle  de  ces  faits  y <ju® 
des  Monumens  fans  nombre  viennent  conf- 
tater,  que  lefcepticifrae  le  plus  décidé  no- 
ferait  révoquer  en  doute  , eftiacile  à appli- 
quer à la  queftion  préfente.  On  voit  claire- 
ment que  11  le  Clergé  & les  Nobles , dans  les 
temps  qui  avaient  précédé  le  Gouvernement 
féodal , fous  le  Gouvernement  féodal  lui- 
meme , avaient  poifédé  un  grand  pouvoir , 
ce  pouvoir  ne  dût  échapper  de  leurs  mains 
que  par  degrés  infenfibles;  que  lautorité 
royale,  enreirailiffant  le  lien,  dûtavoit  à lutter 
long-temps  contre  les  débris  deleurpuiffance; 
Sc  que,  dans  cette  lutte  formidable,  il  fallut 
plus  d'une  fois  que  l'autorité  fouveraine  re- 
connut des  droits,  qu'elle  ne  pouvait  plier 
tour  d’un  coup  pour  les  ramèner  a la  dépen- 
dance. 

Or,  a l’époque  qui  nous  occupe,  le  Gou- 
vernement féodal  fubnfîaïc  encore  dans 
toute  fa  lorce.  L^aliranchiffernent  des  Serfs  ^ 

1 établiiTement  des  Communes,  la  convoca» 
tion  des  Etats-Généraux  de  France,  lui  avaien  t 
porté  à la  vérité  un-  coup  terrible;  mais 
ce  cololTe  impofant  confervait  toute  fa 
lierté.  ■ • 

Par  une  conféquence  naturelle  de  ces 
idées  , je  ferais  aiTez  porte  à penfer  que  J 
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lorrqu^Ain  nouvel  ordre  des  chofes  naquit 
parmi  nous  ,lorfque  le  Souverain  appella  les 
différentes  claiTes  de  l’Etat  auprès  du  Trône  , 
cette  portion  privilégiée  de  la  Nation  , qui 
avait  )joui  jufqualors  de  tant  de  préroga- 
tives,,, dût  regarder  comme  une  partie  effen- 
tielle  de  fes  droits  l’iianneur  de  concerter 
avec  le  Souverain  les  grands  intérêts  de  la 
Patrie  ; que  le  Clergé  Ôc  les  Nobles  durent , 
d’autant  plus  naturellement , ' élever  cette 
prétention , qu’elle  pouvait  fe  julfîfier  par  des 
faits , ôc  s’étayer  par  le  fentiment  d’une  grande 
puiffance  ; que  cette  prétention  enfin , n’ayant 
rien  de  contraire  aux  intérêts  bien  entendus 
du  Souverain,  qui.  pouvait  la  maintenir  dans 
de  juftes  bornes  , dût  être  accueillie  fans 
danger  , par  celui-là  même  qui  avait-  pu  la 
combattre. 

Je  ne  dis  pas  que  ce  droit , que  je  fuppofe 
ici  à l’Ordre  du  Clergé  ôc  de  la  Nobleffe,  fût 
-cffentiellement  commun  à tous  leurs  Mem- 
bres; je  ne  dis  pas  qu’on  ne  doive  y appor- 
ter quelque  reftriêtion  , peut-être  relative- 
ment aux  individus  de  ces  deux  Ordres  , qui 
jie  participaient  en  rien  à l’indépendance  ôc 
à l’harmonie  des  Fiefs  ; mais  je  fuis  intimé- 
ment  perfuadé  que  tous  ceux  que  le  Gou- 
vernement féodal  avait  invelli  d’un  certain 
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pouvoir , en  confultant  les  monumens  ôc  Fef* 
prit  du  quatorzième  fiècle , le  droit  que  nous 
leur  fuppofons  ne  faurait  faire  la  matière  d’un 
doute.  , > 

Ce  qui  me  paraît  encore  plus  fortement  le 
démontrer  , cefi  qu  en  parcourant  les  an- 
nales de  cette  époque , on  voit  évidemment 
que  la  repréfentation  des  deux  premiers 
Ordres  aux  Etats  - Généraux  du  Royaume  , 
ne  s’oppoferait  pas  toujours  de  la  même  ma- 
nière que  celle  du  Tiers-Etat  dans  ces  mêmes 
Aflemblées.  Cette  éledion  préalable  qui  in-. 
velfilTait  du  caradère  de  Repréfentant  les 
Membres  de  ce  premier  Ordre  , ne  fe  mani- 
‘ fefte  pas  d’une  manière  auffi  fenfible  dans  -Ja 
députation  des  Eccléfialfiques  Sc  des  No- 
bles ; Sc  tout  nous  porte  ,•  au  contraire  , à 
penferque  ces  formes  de  députation  n’étaient 
pas  les  mêmes. 

Le  feul  monument,  en  effet,  qui  paraît  jetter 
quelque  doute  fur  cette  matière , eft  l’ade  de 
députation  que  j’ai  rapporté  (2),  du  Clergé 
de  la  Province  de  Narbonne  aux  Etats  de 
Tours,  en  1308  ; députation  qui  paraît  bien 
avoir  été  le  réfultat  d’une  véritable  éledion  • / 
mais  outre  qu’il  ferait  poffible  de  Concilier 
ce  fait  ifolé  avec  les  droits  particulier!  que 
je  fuppofe,  on  ne  faurait  s’empêcher  de.  ge- 
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connaître  dans  le  même  tems  la  preuve  d\ul 
ufage  contraire  : car  , à ces  mêmes  Etats  , 
dont  je  viens  de  parler  , fi  j’ai  fait  remar- 
quer que  les  Seigneurs  de  Valentinois  , de 
Tournel , d’Apchier  , & autres  , donnèrent 
procuration  a Guillaume  de  Nogaret , Cheya- 
lier  du  Roi  de  France  (3)  , on  a pu  remarquer 
aulTi  , que  notre  Elifiorien  ajoute  , pour  affif- 
ter  Cil  leur  nom  à cette  Afiemblée  ; ce  qui 
paraît  fiippofer  évidemment  un  droit  per- 
fonnel  d’alTifiance  à ces  Etats. 

ê 

Même  obfervation  fur  les  Etats  de  Paris, 
en  1317.  Les  Seigneurs  de  Loubens,  de  Bru- 
niquei , de  Roquefeuil , de  Monclar , & au- 
tres , donnèrent-ils  leurs  procurations  pour 
affifter  à cette  AlTemblée  ? Notre  Hifiorien 
s’exprime  ainfi  : Cette  Afiemblée  fe  tint 
en  1317  , comme  il  paraît  par  un  grand 
” nombre  de  procurations  de  ceux  du  Clergé 
” Ê*  de  la  Noblejfe , qui  ne  purent  y ajfijîer  en 

>>  perfenne Entre  ceux  de  la  Nobleffe  , 

qui  donnèrent  ces  procurations  , furent 
^ Amanien  de  Loubens , Damoifeau  (4.) , & 
de  ceux  du  Clergé  & de  la  Noblejfe  qui  ne 
purent  y ajfifter  en  perfonne  » : ils  avaient 
donc  le  droit  d’y  affifter. 

La  queftion  fe  réduirait  donc  à détermi- 
ner , fi , pendant  le  quatorzième,  de  au  com- 


mencementdu  quinzième  fiècles,  TalTiftance 
des  Membres  les  plus  diftingués  du  Clergé  Sc 
de  la  Nobleffe  dans  les  Affemblées  générales 
de  la  Nation,  fut  un  droit  perfonnel  qui'leur  fuit 
propre,  ou  limplementle  réfultat  de  Téledion 
de  leurs  Pairs.  Je  propofe  la  difficulté  dans  tou- 
te fa  force  ; c’eft  au  Leèleur  à la  réfoudre. 

Si  je  voulais  ajouter  de  nouvelles  probabi- 
lités , de  nouvelles  preuves  à celles  qui  me 
font  pénétrer  pour  Taffirmative , je  pourrais 
trouver,  dans  Boulainvilliers , la  confirma- 
tion de  mes  idées  : mais,  je  Tavouerai , 
je  n’invoquerais  qu’en  tremblant  le  témoi*- 
gnage  d’un  tel  Auteur.  Cet  homme,  qui , pour 
me  fervir  des  exprefilons  de  Montefquieu , 
ccrïvait  avec  la  fimplicitê  de  V ancienne  NobleJJc 
dont  il  était  Jorti^  efl  trop  favorable  aux  droits 
des  Nobles  ; mais  on  ne  peut  difeonvenir 
aufii  , avec  Monterqiiieu  lui  - même  , que  , 
de  notre  Hijloire  & de  nos  Loix , il  ne  connût 
tres-hien  les  principales  chofes  ( 5 ).  - 

On  me  demandera  , fans  doute  , pourquoi 
l’on  ne  retrouve  rien  à cet  égard  dans  les 
Hiftoriens  de  notre  Province,  qui  puifie  nous 
donner  quelques  lumières  fur  cet  objet  ? La 
raifon  en  efl  bien  fimple.  La  plupart  de  nos 
Hiftoriens  fe  font  traînés  fervilement  fur  des 
des  faits  : ils' ont  entaiTé  des  monumens  fur 
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des  moniimens  : iîs  ont  ralTembîé  , avec  un 
art  laborieux  y des  compilations  ëc  des  re- 
, cherches  ; niais  aucune , liaifon  ne  fe  fait 
^npercevoir  dans  leur  travail  ; aucune  chaîne 
n’en  unit  toutes  les  parties  ; & lorfquau  mi- 
lieu de  ce  cahos  oh  veut  chercher  les  élé- 
mens  eonflitutifs  de  notre  Gouvernement  & 
de  nos  Loix  ; lorfque  remontant  aux  liècles 
palTés , on  veut  interroger  les  âges  qui  nè 
font  plus  pour  en  connoitre  refprit , (Sc  en 
apprécier  les  principes  , on  fe  trouve  abymé 
dans  un  océan  immenfe  , ou  obligé  de.  tra^ 
-vailler  fDus  des  ruines.  " * 

Mais  je  ne  crois  pas  devoir  infîlîer  plus 
long-tems  fur  une  quehion  qui,  intéreffante 
fans  doute  , par  les  grands  développemens 
qu’elle  préfente , ne  faurait  nous  donner  des 
xéfultats  bien  importans  pour  l’ordre  adluel 
des  chofes.  Il  eh  affez  indifférent,  en  effet , 

, que  pendant  le  quatorzième  & une  partie  du 
quinzième  .fiècles  , la  Nobleffe  & le  Clergé 
aient  affilié  aux  Afferriblées  générales  de  la 
Nation  , en  vertu  d’un  droit  perfonnel  qui 
leur  fut  propre , oü  par  une  fuite  de  l’élec- 
tion préalable  de  leurs  Pairs  ; nous  favons 
poli tivement  que  xette  éledion  a eu  lieu 
vers  le  milieu  du  quinzième  fîècle  ; ôc  s’il 
ne  nous  efl  pas  permis  de  raifembler  plus 


de  lumières  fur  raffiftance  du  Clergé  Sc  des 
Nobles  aux  Etats  qui  avaient  précédé  > 
i’eiTentiel  pour  nous  eft  de  favoir  qu^iLs  y 
afliflèrent,  / 

' > 

NOTES, 

À. 

(i)  Voyez  fur  l’adaiiflion  du  Tiers-Etat,  dans  îcs., 
AiTcmblces  de  la  Nation  , fous  CHariemagne , chronologie 
desEtats-^énérauXy  par  Savaron,  p.  ily  , & fur  1 3 o,  fuir* 
Je  fuis  loin  cependant  d’adopter  dans  foa  entier,  le  (jftéme 
de  Sararon.  Voyez  auffi  fur  ce  qu’on  doit  entendre  p r 
le  nom  de  p«/p/e,.dans  ce  meme  période,  les  Origines ^ 
Tom.  4,  liv.  iZf  ch,  13  , pag,  x8j,  30X, 

(t)  Ci-dclTus , num.  VI.  ^ 

, (3}  . •, 

» (4)'  Ci-deflus,  num,  IX.  ' . î 

(0  Voyez  Bôulainviilîers , Hiftoire  de  l’ancien  gouYci- 
cernent  de  France  > Tom.  x , lett.  7,  pag,  6j  & fuivanres. 
lett,  8 , ÿ & 10  & füîvantes.  Vous  trouverez  auflî  dans 
Robertfon  , & dans  le  livre  des  Origines , des  idées  qui  mè 
parahfent  alTcz  propres  à réfoudre  le  problème  que  je  pro^ 
pofe.  Les  Origines  y Tom.‘  4,  liv.  pag.  $6,  ïDi>  , 
Robertlbn,  Imrodudion  i l’Hiftoire  de  Charles-gusnt  ^ 
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Quoique  les  règnes  de  Ptilippe  de  Valois 
& du  Roi  Jean,  aient  été  fignalés  par  wa^ 
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grand  nombre  d’AfTemblécs  générales  det 
trois  Etats  du  Languedoc , & que  ces  Af- 
feniblées  d’Ecats  réunüTant  alors  dans  leur 
fein  un  plus  grand  nombre  de  SénéchauITées 
que  celles  qui  les  compofent  aujourd’hui , 
fuppléailent , pour  le  conientement<Scla  levée 
de  rimpôt , le  defaut  de  convocation  des 
Etats-Généraux  du  Royaume , on  ne  doit 
pas  croire  cependant  que  dans  ce  période 
de  temps  , les  Etats  Généraux  de  France 
niaient  pas  été  convoqués.  Ils  le  furent  en 
ëc  rouverture  de  cette. ^Affemblée  fe 
ht  le  15*  Mars  de  ^ cette  année-  : elle  fut 
compofée  des  Députés  - de  la  Langue  doit , 
& de  la  Languedoc^  c’eft - à - dire , de  tout 
le  Royaume.  « Les  principales- Villes  de  la 
>»  Sénéchauffée  de  CarcafTonne  y envoyèrent 
leurs  Députés,  qui  convinrent  de  donner 
au  Roi  , pour  toute  la  Sénéchaüffée  , 

« cinquante  mille  livres  Tournois,  fous  cer- 
taines  conditions,  dont  une  desprihcipales. 
« fut  qu’on  ne  leur  demanderait  aucun  autre 
fubhde  pendant  un  an.  Le  Roi  approuva 
ces  conditions  ( i ^ 

Nous  ignorons  le  nom  des  Villes,  ëc  des 
autres  Sénéchauffées , qui  furent  appellées  à 
ces  AlTemblées, 

• ? K ' 

H y'  eut  d’autres  Etats^  convoqués  à Paris , 

par 


< 
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par  le  Roi  Jean  , à la  fin  de  Novembre  13  JJ. 
Ils  font  devenus  fameux  dans  nos  annales  , 
par  rOrdonnance  qui  en  fut  le  fruit,  li  n eft 
guères  permis  de  douter , d’après  la  ledure 
de  cette  Ordonnance , que  les  Députés  de 
Languedoc  n’y  aient  été  appelles.  Cepen- 
dant notre  hiflorien  ^affirme  précifément  le 
contraire  , puifqu’il  obferve  que  ce  ne  furent 
ici  que  us  Etats  dt  la  Langue  doit  , & du 
Pays  Coutumier.  On  peut  confulter  à cet 
égard  la  préface  des  Ordonnances  de  M. 
SecoufTe , dont  il  fe  fçrt  pour  juftifier  fou 
affertion  (2). 

Robertfon,  à l’occafion  de  ces  Etats,  fait 
une  obfervation  qui  jette  un  grand  jour  fur 
rHifioire  de  cet  âge.  Tous  les  monuniens 
de  cette  époque  annoncent  , félon  lui , que 
le  Tiers-Etat  avait  pris  un  grand  afeendant 
dans  ces  Affemblées  : « Il  était  confidéré 
comme  marchant  de  pair  avec  les  deux 
autres  Ordres.  Ces  entrepriles  hardies  fe 
faifaient  en  France  long-temps  avant  que 
la  Chambre  des  Communes  en  Angleterre 
?»  eut  acquis  queiqu’influence  confidérable 

?»  dans  la  légiflation Prefque  tout 

»»  les  efforts  qu’on  a fait  ^ en  Angleterre , 
pour  étendre  la  liberté  du  Peuple  , ont 
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été  heureux.  En  France  , ils  ont  eu  un 

autre  fort 

fîc  Pi--  Je  n entrerai , dans  aucun  détail  fur  les 
r's  tenus  à Paris , en  , fous  le  règne 

de  Charles  V , & fur  ceux  qui  eurent  lieu 
fous  Charles  VI  fon  Succeffeur  : comme  Paf- 
fiftance  des  Députés  du  Languedoc  à ces 
différens  Etats,  n’efl  appuyé  fur  aucune  preu- 
/ -Ve  , leur  Hiftoire  n'appartient  point  à la 

Aneaibiec  de  qtiehion  qui  nous  occupe.  L'Affemblée  des 
Notables  , tenue  à Paris,  en  1411,  peut 
feule  nous  donner  quelques  lumières  fur  cet 
objet.'  On  y appclla  les  Députés  des  pr'inci-- 
pales  Villes  de  Languedoc  ; dans  la  Séné- 
. chaulTée  de  Beaucaire,  les  Villes  de  Nifmes 
& de  Beaucaire  envoyèrent  chacune  deucc 
Députés  à cette  AiTemblée  : la  Ville  de  Mont- 
pellier y députa  un  Docteur  & un  Bour- 
geois ( 4 ). 

On  voit  toujours  ici  la  preuve  de  ce  que 
j’ai  dit  , que  la  députation  fe  faifait  par 
ville. 

Sous  le  règne  de  Charles  VII,  obligé  de 
folliciter  de  fréquens  fecours  pour  fe  foute- 
nir  fur  le  Trône  qu’on  lui  difputait  , les 
Alfemblées  particulières  de  nos  .Etats  , & 
celles  de  tout  le  Boyaume , devinrent  égale- 
ment très-fréquentes.  Au  mois  de  Mars  de 
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l’an  1423  , ce  Prince  affembla  à Selles  en  iM'TnBeS', 
Berry,  les  Etats-Généraux  des  Pays  de  fon 
obéiffance  ( j ).  Les  Députés  de  Languedoc 
firent-ils  partie  de  cette  Affemblée  ? la . gé- 
néralité de  ces  expreffions  paraît  l’indiquer  : 
on  efl:  cependant  porté  alTez  naturellement 
à en  douter,  en  voyant  ce  Prince  coWo- 
quer  au  mois  de  Mai  fuivant,  les  trois  Etats 
du  Languedoc  dans  la  ville  de  CarcalTonne, 
pour  leur  demander , comme  il  avait  fait 
aux  Etats  de  Selles,  des  fobfidés  qu’ils  lui 
accordèrent  (6),  - 

Deux  ans  après , au  mois  de  Novembre  hun , en  Ber- 
1425,  ce  même  Prince  , afïèmbla  de 
veaux  Etats-Généraux  des  Pàys  de  ion  obéiG 
fance , à Mehun  en  Berry  : nous  ne  faurionS 
douter  que  les  Députés  de  Languedoc  n’y 
avaient  a'fiiflé  puirque  nOs  Hiltoriens  ob- 
fervent , que  le  21  Septembre  de  la  mêmé 
année , le  "Comte  de  Foix  aflèmbla  à Carcaf- 
fonne  les  trois  Etats  de  laProvinee  qui fe  tin- 
rent' -princip ahment  pour  nommer  des  Députés 
aux  Etats-Généraux  convoqués  h Mehun.  Les 
Députés  de  la  Nobleffe  & du  Tiers-Etat  nous 
font  inconnus  ; ceux  du  Clergé  furent  les 
Evêques  de  Lodève,  Carcaflbnne  & Beziers:^ 

& les  Vicaires  des  Archevêques  de  Narbonne 
êc  de  Touîoufe  ( 7 ).  Ces  aiTcrabiées  alterna- 
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tives  d’Etats  - Généraux  de  France  Sc  d’Etats 
particuliers  de  notre  Province  , qui  furent 
convoqués  fi  fréquemment  pendant  les 
& 15®  fiècles,  ôc  qui  n’eurent  prefque  toutes 
d autre  objet  que  la  conceffion  de  nouveaux 
impôts , pourraient  donner  lieu  à des  quef- 
tions  bien  importantes  : elles  démontrent 
bien  clairement  que  Botilainvilliers  s’eil  étran* 
gement  trompé  en  prefentant  le  Languedoc, 
à cette  époque,  comme  abfolument  indépen- 
dant dans  fon  adminillration  du  refie  de  la 
Monarchie  de  France,  6:  n’envoyant  aucuns 
Députés  aux  Etats-Généraux  du  Royaume  (8). 
Nous  venons  de  prouver  invinciblement  le 
contraire  ; & il  ferait  diihcile  de  réfifter  à 
nos  preuves , il  nous  relierait  peut  - être  à 
examiner  quel  peut  avoir  été  le  motif  de 
cette  diverfité  dans  les  AlTemblées.  En  y 
réfléchilTant , nous  finirions  fans  doute  pac 
être  convaincus  avec  M.  l’Abbé  de  ivlably , 
que  cet  ordre  irrégulier  fut  l’ouvrage  de  la 
politique  des  Princes  ; qu’en  divifant  la  Na- 
don  dans  fes  afiemblées  , on  Vempecha  dt 
connaître  fa  force  ; qii  on  eut  foin  que  , ni  la 
temps  ni  le  lieu  ne  fuffent  fixes  , afin  que  les 
Peuples  ne  s* accoutumajfenx.  pas  à les  regar- 
der comme  un  reffort  ordinaire  du  Gouverne-^ 
ment  , qu'on  ne  les  convoquât  que  dans  les 
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lieux  les  plus  favorables  aux  vues  du  fnricty 
pour  être  fur  de  ne  les  trouver  jamais  oppofécs 
à fés  dtjfcins  , quon  Je  fervit  enfin  utilement 
de  leurs  fecours  pour  calmer  la  trop  grande 
agitation  des  efprits , prévenir  les  ajfbciations 
particulières  & faire  oublier  Vufage  de  ces 
congres  appelles  Parlements  auxquels  les  Sei’- 
gneurs  étaient  attachés  ( p ). 

Ajoutez  à ces  réflexions  cette  autre  penfée 
du  même  Auteur  : qu’il  ell:  à préiunier  que 
les  premiers  Francs,  convoqués  par  Fhilippe- 
le~Bel,  dans  les  Aiîemblées  nationales , n’a- 
vaient aucune  connaifiance  de  nos  anciens 
champs  de  Mars  ou  de  May  , pendant  ia  pte* 
mière  & fécondé  Races  ; que  plongés  dans  la 
plus  profonde  ignorance  , ils  étaient  loin  de 
favoir  , quelle  eji  la  forme  qui  peut  convenir 
à ces  AJfemhlées  , & la  police  qui  doit  en 
être  Vame  pour  les  rendre  utiles  ( i O ) ^ de 
vous  concevrez  aifément  comment  ces  Af- 
femblées  générales  d’Etats  , comment  les 
AiTemblées  particulières  des  Provinces  de- 
vinrent , par  le  kps  de  temps  , les  inftrumens 
politiques  de  l’autorité  des  Monarques.  Vous 
n’en  conclurez  pas  , avec  quelques  Ecrivains 
de  mauvaife  foi  , que  la  tenue  des  Etats- 
Généraux  de  France  , loin  de  confacrec 
les  droits  des  Peuples  , n’a  fervi^  au  con- 


/ 


traire , qu  à en  démontrer  la  nullité , par 
1 augmentation  des  pouvoirs  du  Prince  : vous 
en  conclurez  feulement  que  les  Rois  eurent , 
dans  tous  les  tems  , des  Miniftres  ingénieux 
à dépouiller  la  Nation  defes  véritables  droits 5. 
qn’d  ferait  abfurde  d’anéantir  tous  les  prin- 
cipes  , parce  quils  fe  trouvent  quelquefois 
contredits  par  les  faits  : que  dans  cette  malfe  in- 
finie de  faits,  s’il  en  eft  quelques-uns  qui  paraif- 
fent  contraires  aux  droits  du  Peuple  Français, 
fi  eij  eft  aufli  un  grand  nombre  qui  viennent  fe 
réunir  pour  les  conftater  j & que  la  logique 
crvile  qui  voudrait  dénaturer  ou  anéantir 
Ks  uns , pour  faire  relfortir  les  autres , ferait 
aufli  anti-conftitutionnelle  qu’elle  eft  atfiirde. 
Vous  vous  applaudirez  enfin  , de  vivre  fous 

un  Monarque  qui,  loin  de  chercher  à aggran- 
oir  une  autorité  que  l’amour  des  Français 
pour  leurs  Rois  a déjà  rendu  prefque  fans 
bornes,  a déclaré  folemnellement,  qu’il  veut 
maintenir  la  Nation  dans  V exercice  des  droits 
qui  lui  appartiennent  (iia. 

Je  ne  dois  pas  infifter  fur  des  confidéra- 
tions  qui  n’ont  pas  un  rapport  immédiat  avec 
Pobjet  elfentiel  de  mes  recherches. 

notes. 

(i;rilftoirc  * Langnedoij  Tom.  4,  !ir,  ji,  pag,  175. 
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i)  Hiaoîre  de  Languedoc , Tom.  4 , lîv.  3 1 , pag.  ttj. 
Voyez  auOî  dans  les  Hiftoriens  Français,  les  détails  qu’ils 
nous  ont  confervé  fur  ces  Etats.  Dans  l’Hiftoire  de  Lan- 
guedoc,Tom.  4,  Preuves,  pag.  i3z  & Wntes. 
Le  Procès-verbal  des  Etats  de  Touloufe  , dont  l’objet 
fut  à-peu-près  le  même  que  celui  des  Etats  de  Paris. 
Confultez  enfin  l’Ordonnance  du  Roi  Jean  , qui  fut  la  fuite 
de  ces  Etats , & vous  pourrez  vous  former  une  idée  de  ce 
quêtaient  alors  ces  AlTemDlees,  M,  de  Boulainvilliers  pré«- 
tend  que  cette  belle  Ordonnance  pourrai^çtre  comparée  à 
la  grande  charte  des  Anglais , &(  qu’elle  aurait  pour  ja- 
mais alFcrmi  la  liberté  publique,  a’//  était  pojfible  que  la 
France  pût  être  keureufe.  Voyez  fur  tout  ceci,  & fur  d’au- 
tres Etats  dont  je  ne  parle  pas , Boulainvillers  , Hifioire  de 
l’ancien  Gouvernement  de  la  France,  Tom.  x,  pag.  zoj, 
313,  & autres.  Savaron , chronologie  des  Etats-Géné- 
raux, pag.  66  fàc  fuivantes. 

) 

(3) 1  ntroduélion  à l’Hilloire  de  Charles-Quint , note  ; 
pag.  151,  lyl. 

(4)  Hiftoire  de  Languedoc  , Tom.  4 , liv.  33  , pag.  41^. 

(j)  Ibid,  Tom.  4,  liv.  34 , pag.  4^0, 

{6)  Ibid. 

(7)  Ibid. 

(5)  Boulainvilliers,  Hiftoife  de  l’ancien  Gouvernement, 
Tom.  X , lett.  10,  pag.  3 ix,  313. 

(9)  Obfervations  fur  l’Hiftoire  de  France,  Tom.  x, 
174  > 175  , Sc  fuivantes. 

(10)  Ibid.  Voyez  aufîî  le  livre  de  la  Félicité  publique  j 
Tom.  X.  ch.  r , pag.  34  , & fuivantes, 

(11)  Reponfe  du  R.oi  au  Clergé  de  France, 
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Suite  des 
£tats  de  Lan» 


îfl  pas  ainfi  d’une  quelîion  <jiù  Ce 
elativenient  à l’Affemblée  de  Car- 
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caffonne  , dont  je  viens  de  parler  ; on  a pu 
remarquer  que  ceuc  Affcmbléc  fc  tint  pnnd- 
valement,  pournommerdes  Députés  aux Etats^ 
Généraux  convoqués  à Mehun.  N y aurait-il 
pas  ici  une  efpèce  de  contradidion  entre  les 
ufages  qui  avaient  précédé  , & ceux  qui  fm- 
virent  ? Comme  cet  exemple  pourrait  bien 
n’être  pas  le  feul  , à cette  époque  ; pour 
lever  toute  difficulté  , il  m’a  paru  néceffairc 
de  l’éclaircir. 

On  a pu  voir , en  effet , en  réfléchiffant  au 
mode  de  convocation  des  Etats  - Généraux 
^ (^ue  leur  formation  s opérant  a 

peu-près  de  la  même  manière  que  celle  des 
Etats  de  notre  Province  , il  était  affez  inu- 
tile de  commencer  par  alTembler  ces  der- 
niers , pour  députer  enfuite  aux  Afferablées 
générales  du  Royaume.  Cette  obfervation 
devrait  s’appliquer  , avec  autant  de  raifon , 
à l’époque  qui  nous  occupe  , puifqu’à  quel- 
ques changemens  près  , les  chofes  étaient 
demeurées  ^ en  grande  partie  ^ les  memes  y 
& qu’on  devrait  naturellement  s’attendre  à 
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voir  les  mêmes  réfultats  dériver  du  même 
principe. 

Ce  n’eft  donc  pas  fans  étonnement , 
rapprochant  Tanalogie  des  principes  & des 
faits , qu  on  apperçoit  une  AiTemblée  à Car- 
caffonne  , dont  l’objet  effentiel  eft  de  nom- 
mer des  Députés  aux  Etats  - Généraux  de 
Mehun. 

Mais  il  faut  obferver  aulTi , que  le  temps 
qui  détruit  tout  , avait  commencé  à porter 
une  altération  fenfîble  dans  la  formation  de 
nos  Affemblées.  Pendant  le  quatorzième  lié- 
de  , comme  nous  l’avons  déjà  obfervé  , 
tous  les  Eccléfialiiques  ôc  tous  les  Nobles 
avaient  droit  d’aifiller  à ces  Affemblées.  Pen- 
dant le  quinzième  fiècle  , ils  confervèrent  le 
même  droit , parce  que  les  droits  primitifs 
Sc  effentiels  ^ peuvent  bien  être  fufpendus , 
mais  ne  fauraient  fe  perdre  ; mais  ce  droit 
fut  borné  dans  fon  exercice.  On  s’accou- 
tuma infenfiblement  à appeller  aux  Etats  un 
certain  nombre  d’Eccléfialfiques  (Sc  de  N obles; 
les  Confuls  de  certains  lieux  furent  égalc-^ 
ment  invités  à s’y  rendre  préférablement  à 
d’autres  ; ôc  quoique  parmi  les  Membres  de 
ces  trois  Ordres  ce  ne  fut  pas  toujours  les 
mêmes  perfonnes  , les  pofTeffeurs  des  mêmes 
Fiefs  y les  Confuls  des  mêmes  Communautés 
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qui  iulTcnt  mandés  ; quoique  le  droit  d'ctre 
appellé  fût  commun  à tous  ( i ) : on  voit 
cependant  comment,  par  une  fuite  prefqiie 
néeedaire  de  cet  ufage , dut  fe  former  infen* 
liblement  dans  le  droit  public  de  notre  Pro- 
vince , un  noLwel  ordre  des  chofes , qui , par 
des  dérogations  fucceiTives  , devait  donner 
nailTance  à ce  que.  nous  appelions  aujour- 
d’hui, Confiitutioîi  de  Languedoc, 

Je  n’examinerai  point  ici  comment  , pem 
dant  la  durée  du  quinzième  fiècle  , cette 
différence  effentielle'  dans  les  formes  de 
convocation  de  ces  Affemblées  put  s’établir^ 
fans  réclamation  delà  part  des  differens  Or- 
dres ; il  ne  fallait  pas  un  grand  effort  de 
réflexion , pour  appercevoir  que  des  Députés 
appellés  nominativement  à une  Affemblée  ^ 
ne  pouvaient  y préfenter  aulTi  légitimement 
le  vœu  des  Peuples , que  s’ils  avaient  été  libre- 
ment élus.  Mais  , je  l’ai  déjà  dit , comme  le 
droit  d’être  appellé  était  alors  commun  à 
tous  , comme  qn  n’appellait  pas  toujours  les 
mêmes  perfonnes  , la  jouilTance  de  ce  droit 
ne  bleffant  en  rien  les  privilèges  d’aucun 
Ordre  ; aucun  Membre  , en  particulier  , ne 
fe  croyait  intérelfé  à en  réclamer. 

Tout  nous  porte  d’ailleurs  à penfer  que 
ce  que  nous  regardons  aujourd’hui  comme 
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ùü  'droit  j était  envifagé  daiii  oeil  bien  difFé^- 
rent  à cette  époque  : depuis  que  la  maffc 
•des  impôts  s’était  accrue  , les  convocations 
d’Etats  femblaieiit  n’avoir  eu  d’autre  objet 
que  de  les  accroître  encore  ; tSc  il  était  ailez 
naturel  qu’un  objet  de  délibération  auffi  dé^- 
iaftreui:;^  éloignât  de  ces  AiTeniblée^'  tous 
ceux  qui  , dans  des*;} ours  plus  heureux  ; au^ 
raient  pu' regardeiq  comme  un  privilège,  l’hori- 
neiir  d’y  déiibérer'^rur  les  grands  intérêts  de 
la  chofc  publique.  J ç fuis  perfuadé  que'  c’efi: 
ainfi  que  naquit  parminous  rufagc  d’appeller 
nominativement!  certains  Membres  dés  trois 
Etats  aux  différentes  Affemblées  de  notre 
Province  ; on  voulut  s’affurer  duh;  der- 
tain  nombre  de  votans^ , pour  enexprim-eirie 
vœu  3 & cette  raifon^/ réunie  a riritérê.tidd$ 
grands  poffeffeurs  , qui  devaient  y être, 
naturellement  invités  ^ pour  difcuter  des 
objets  qui  leur  étaient  plus  effentiehement 
propres  , peut  expliquer  comment  naquit 
parmi  nous  le  changement  dont  je  parle. 

Relativement  à ce  changement , les  Etats- 
Généraux  de  Languedoc  , tenus  à Mont- 
pellier , Je  8 Janvier  I 35  I , pourraient  nous 
' fournir  quelques  lumières,  lis  offrent  en  quel- 
que façon  le  paffage  de  l’ordre  ancien  à l’or- 
dre n®uvâ^au.  On  y voit , en  effet , que  les 
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anciens  comptes  du  'Domaine  des  Séné- 
chaufTées  de  Carcaffonne  & de  Beaucaire , 


nous  apprennent  que  les  Prélats  , les  Ba- 
>>  rons  & les  Communes  des  Scnéchauflees 
de  Touloufe , Carcaflbnne  , Beaucaire  6c 
» Rouergue , furent  convoqués  à cette  AlTem- 
» bléè  (2)  Voilà  le  droit  primitif , le  droit 
commun,  le  droit  de  tous  les  mêmes  monu- 
mens  ; ajoutant , que  parmi  les  Eccléfiajli- 
ques  y les  Communautés  les  Nobles  ^ il  y eut 
des  Eveques',  des  Abbés  , des  Seigneurs  Sc 
des  Gonfuls  de  Villes , qui  furent  nommément 
appellés  ( 3 ).  Voilà  Torigine  du  droit  nou- 


veau. 


-Eh  ! comment  ralTiRance  à nos  Etats  au- 


rait - elle  pu  etre  alors  réclamée  comme  un 


droit  f Celui  d’affilter  aux  Alfemblées  géné- 
raies  du  Royaume , bien  plus  glorieux  fans 
doute  , n était  pas  meme  regardé  comme  un 
avantage.  On  évisait  de  fe  rendre  à ces  gran- 
des Alfemblées,  que  les  Souverains  fe  voyaient 
quelquefois  forcés  de  différer,  par  la  négli- 
gence des  Députés  à fe  réunir.  Nous  avons', 

_ à cet  égard  , une  preuve  bien  remarquable 
du  peu  d empreffement  des  Peuples  à con- 
^ courir  a la  formation  de  ces  Alfemblées  , 
:ats  de  chi-  dans  cc  qui  fe  paffa  relativement  aux  Etats. 
no«,i4i  avaient  été  d abord  indiqués  à 
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Tours  J pour  le  1 8 Juillet  de  cette  année  ; les 
Députés  manquèrent  de  rendre  : on  les  y 
indiqua  de  nouveau  pour  le  lo  Septembre  ; 
& ils  furent  encore  différés , pour  être  tranf- 
férés  à Chinon  en  Tourraine  , où  iis  ne  s'af- 
femblèrent  qu’au  commencement  du  mois 
d’Odobre.  C’eft  à Foccadon  de  ces  Etats  , 
que  Charles  VII,  étant  à Bourges,  le  29  Juil- 
let de  cette  année  , ordonna  auj::  Provinces 
de  Languedoit  & de  Languedoc , de  meme  que 
de  Dauphiné , d’envôyer  leurs  Députés  à 
cette  Affemblée  ; « Et  aux  Gens  d’Eglife  , 
Nohles  , accoutumés  d’être  mandés  & Dé- 
» pûtes  des  bonnes  Villes  , de  s’y  trouver, 
toutes  excufations  cejfant  , pour  confeil- 
» 1er,  befogner.dc  confentir  , de  leur 'part, 
tout  ce  qui  fera  advifé , délibéré , & con- 
» du  dans  ladite  Affemblée  , à laquelle  il 
» entend  déterminer  & appointer  de  tous 
les  grands  affaires  du  Royaume  & de  Dau- 
» phiné  , & à laquelle  un  chacun  des  AfTif- 
» tans  aura  franche  liberté  d’acquitter  fa 
»»  loyauté  , & de  dire , pour  le  bien  des  be- 
I»  fognes , tout  ce  que  bon  lui  femblera  (4) 
Toutes  excufations  ceffant , voilà  bien  la 
preuve  de.  ce  que  je  viens  de  dire  , du  peu 
cL’empreffement  à fe  rendre  à ces  Affemblée  s ; 
dl  n’eft  donc  pas  improbable  de  fuppofer  que 
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la  meme  îndifFéfence  , ayant  pu  cxifter  ^ 
reJativement  aux  AfTemblées  péirticulières  de 
notre  Province  ^ la  convocation  nomina- 
tive des  Députés  , foit  une  conféquence  de 
ee  principe. 

Mais  ce  n’eft  pas  ici  le  feul  trait  de  confor- 
mités derelTemblancej  que  les  moiiumens  de 
cet  âge  nous  préfentent  entre  nos  Etats  parti- 
culiers SlesEratsGénéraux  de  France.  Il  exifte 
entre  ces  Etats  une  analogie  deformation  d’au- 
tant plus  remarquable  J qu’elle  ne  peut  avoir 
exiflé  fans  un  vice  elTentiel  dans  leur  eonfli- 
tiition  ; ôc  cette  analogie,  je  l’ai  déjà  indi- 
quée , en  obfervant  que  dans  cette  période  y 
l-AlTemblée  des  Etats-Généraux  du  Roy  aume 
fe  formait  encore  à-peu-près  de  la  niêmc 
manière  que  celle  des  Etats  de*  notre  Pro- 
vince. ‘t.' 

V J , 

Nous  venons  de  voir  , en  effet  , que  les 
foi  mes  de  convocation  de  nos  Etats  avaient 
changé  , en  ce  qu’au  quatorzième  fiècle , la 
généralité  des  Eccléfiafliques  Sc  des  Nobles 
y était  appellée  , tandis  qu’au  fîècle  fuivant , 

1 ufage  prévalut  d’y  appeiler  nominative- 
ment certains  Eccléfiafliques  âc  certains  No- 
bles ; ce  qui  n’était  pas  tout-à-fait  la  même 
chofe  : on  n’efl  pas  médiocrement  étonné 
de  retrouver  le  même  mode  dans  plu- 
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fieurs  convocations  des  Etats-Généraux  dq 
Royaume. 

Ces  mêmes  Etats  deChinon,  001428,  donc 
je  viens  de  parler  , nous  en  oiFrent  la  preuve 
à l’égard  de  l’ordre  de  la  NoblelTe.  Notre 
Hiftorien  obferve , que  /es  Seigneurs  dcRieux^ 
de  Levan  6 de  Marviel , dans  la  Sénéchaujfée 
de  Carcajfonne  , furent  appelles  nommément  à 
cette  AJf emblée  ($).  * 

Il  en  fut  de  même  d’une  autre  AfTemblce 
d’Etats-Généraux  , que  le  Roi  avait  convo- 
qués à Poitiers  au  mois  de  Novembre  précé- 
cent , de  dont  la  tenue  fut  différée  : u 11  avait 
» appellé,  entr’autres,  à cette  dernière  Aiïem^ 
» blée , TEvêque , le  Chapitre  & les  Confuls 
n de  Viviers  , du  Puy  de  de  Mende  ; les  Sei- 
gneurs  de  Peyre,  Séveraç , Apchier , Tpur- 
nel,  Alais , la  Roche  , Monlauv , Vauvert , 
Joyeufe  , Tournon  Brion  , de  la  Sénér- 
n chaulTée  de  Bcaucaire  (6), 

Aux  Etats-Généraux  d’Orléans,  en  1439, 
ce  fut  encore  la  même  chofe  : « Entre  ceux 
>î  de  la  Sénéchauffée  de  Beaucaire  , qu’il  ap- 
» pella  à ces  Etats  - Généraux  , furent  les 
» Evêques  d’Ufès  de  de  Viviers  , les  Seigneurs 
» de  Tournon,  la  Roche  , Vauvert , Argent 
» fat , Apchier , Mûries , Ganges  , Cenarrec 
de  Barres  , Tournel  de  Peyre  ; les  Confuls 
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» de  Bagnoîs , du  Pont-Saint-Efprit , de  Vi- 
viexs , Viiieneuve  de  Berg  ^ Aubenas , Lu- 
nel , Montpellier , Sommâtes  , de  Sauve  Ôc 
du  Vigan  (7)  ». 

Je  le  demande,  quelle  idée  peut -on  Te 
former  d’une  Ailemblée  d’Etats  convoqués 
ainli  f Peut-on  véritablement  les  appeller  de 
ce  nom  ? La  repréfentation  des  différens  Or- 
dres peut-elle  paraître  de  cette  manière  auffi 
valable  ôc  aulTi  parfaite  ? Pourquoi  un  fi  grand 
nombre  d’appels  dans  une  convocation , qui 
ne  devrait  réunir  que  des  Membres  élus  f Je 
fuis  perfuadé  que  fl  on  voulait  analyfer  les 
différentes  convocations  d’Etats  - Généraux 
à cette  époque  , on  les  trouverait',  pour  la 
plupart,  infedées  du  même  vice  ; c’était  l’ef- 
prit  de  cet  âge  : Sc  quoique  les  lumières  du 
nôtre  , ne  rangeaffent  ces  fortes  d’Etats  que 
dans  la  ciaffe  des  Aflemblées  de  Notables  , 
il  efl:  cependant  vrai  de  dire  , que  l’opinion 
leur  donnait  alors  un  degré  de  pouvoir  Sc 
de  force  , qu’il  nous  Aérait  mal  de  leur  dif- 
puter.  Je  mets  donc  à l’écart  toutes  les  in- 
duèlions  qu’il  ferait  polTible  de  tirer  du  rap- 
prochement de  ces  faits  avec  l’évidence  des 
vrais  principes  ; je  me  contenterai  d’obferver 
■que  , puifque  les  Etats-Généraux  furent  com- 
pofés  ainli , il  ne  faut  pas  être  étonné  que  les 

Etats- 
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its  pdtîiciiliers  de  notre  Province  àierit  été 
alor-s  dans  leur  formation  infectés  du  même 
vice. 

Ces  Gonlidérations  expliquent  auiî!  com- 
ment les  Etats  de  Carcaiibnrre  nommèrent 
les  Députés  de  la  Province  aux  Etats  de 
Mehun;  comment  ils  purent  les  nommer  en-^ 
cote,  dans  le  même  fiecie,  à d’autres  Alfeni^ 
blées  d’Etats  dont  on  pourrait  retrouver  le  fou- 

venir.  Les  Etats-Géneraux  eux-mcmes  n étant 

\ 

pas  très-dirlicilcs  alors  furies  caractères  qui  pou- 
vaient condituer  une  véritable  repréfenta- 
tion  , il  étoïc  allez  conféqucnt  qu  ils  fe  con-^ 
tentarfent  d’une  repréfentation  auiTi  informe. 

Î1  eft  pourtant  arrivé  de  cet  ordre  de 
choies  , établi  à cette  époque , deux  confé^ 
quences  très -différentes.  Les  Etats-Généraux 
reconnurent,  avec  le  temps , que  ces  fortes 
de  convocations  nominatives  ne  pouvaient 
opérer  qu’une  repréfentation  imparfaite  ; Sc 
les  Etats  de  Languedoc  , au  contraire  , ont 
cherché  dans  ces  convocations  informes,  les 
élémens  & le  titré  d’un  ordre  de  convocation 
moins  repréfentatifs  encore  y mais  ce  n eft 
pas  ici  le  lieu  de  'traiter  ce  grand  fujet  : ja 
fuis  perfuadé  qu’on  pourrait  donner  des  dé-" 
veloppeniens  très-iiitérefTans  à cette  idée  , 
/ans  bkjfcr  Us  droits  dc'pcrfonnc  (8), 

L 
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(I)  Hiftoîre  de  Languedoc  , Tom.  4 , lie.  ,4  , , j , 

l'~)  ll>id/rom,^4 , liv.  51^  pag_  ° 

il)  Ibid, 

(4}  îbid.  pag.  471, 

(ç)  Ibid, 

{6)  Ibid, 

(7}  IbiLî,  pag  435.  BoulalarvlIIicrs  dit,  en  parlant  de  ces 
Etats,  cjue  1 A/rcmbléc  fur  tre's-nombreufe  , & compofée 
des  Députés  des  trois  Ordres  , de  tous  les  BailUaaes  é' 
Pays  du  Royaume.  Hiftoire  de  Pancien  gouvernement 

om.  3,  iett.  li  , pag.  87.  Suivant  Savaron,  toutes  les 

Villes  envoyèrent  leurs  Députés,  félon  les  coutumes, 
Chvonoloe.e  de.  Etats-Générau. , pag.  48.  Je  doi.  faire 
remarquer  ces  faus.  afin  qu’on  ne  me  rep.oche  pas  d’ap- 
pliquer les  mecs  queje  propofe  à de  lîmples  Affemblées  de 
I\otabIes. 

(S,l  Ou. , fans  bUfer  les  droits  de pêrfonne.  J’infifte  fot- 
rmentfurcetteiJec,  afin  qu'on  ne  me  prerepas  des  inten- 
ons qu.  font  lom  de  moi.  Je  crois  très-facile  de  concilier 

les  prérogatives  de  quelques-uns  avec  les  droits  eirentiels 
ae  tous, 

X V L 
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de  ™it  fa  Ek„  de  L.i„g„. 
d»c  eire„.bfa  à Carcaffonee,  nomn.efdc, 
epiites  aux  Etats-Généraux  de  Mehun  • ' 
nous  avons  remarqué  que  les  Etats-Généraux 
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deChinon,  de  Poitiers,  & d’Orléans,  durent* 
être  çompofés  des  Kepréfentans  de  notre' 
Province  , qui  n’àvaiènt  pas  'été  librement 
élus.  Les  réflexions  que  ces  faits  nous  ont 
fuggéré,  nous  ont  évidemmen%  çonvaincu'î- 
que  la  repréfentacioVi  des  Députés  de  notre- 
Province , à ces  différens  Etats fut  effen- 
tiellement  informe.  Comme  tout  efl:  incün— 
léquent  dans  motre  Hiflcire  j voié-î  à-peu- 
près , dans  le  même  temps , de  nouveaux/ 
Etats-Généraux  , dont  la  convocation  paraît 
avoir  été  plus  légale.  Aux  Etats  de  Bourges 
au  mois  de  Septembre  de  Tan  iqito , tout 
annonce  que  les^ Villes  de  la  Province  furent 
invitées  à envoyer  des  Députés.  Ce  qui  nous 
porte  à le  penfer  , ç’efl;  que  nous  favons 
pofitivement  que  la  Ville  de  M'ontpelliér 
envoya  des  Députés  à cette  aiTembiée , 
Sc  le  Roi  remit  à cette  Ville,  à"’'caufe  des 
frais  de  leur  voyage  , le  tiers  de  la  quotité 
’’  quelle-  devait  payer  de  Laide -de  cent 
vingt  mille  livres.  (î) 

^ Je  ne  dois  pas  diflimuler  cependant,  que 
ces  prétendus  Etats  de  Bourges  ne  méritent 
pas  ce  nom,  Sc  qi£onv  doit  les  ranger  tout 
au  plus'  dans  la  clafTe  des  Affemblées  des 
Notables.  La  pltipïïredes  Eliftoriens  n’en  çnt 
jneme  parié^iue  conime  d une  Afléiiiblée  de 
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^Eglife  Gallicane.  C’efl  le  fentiment  do 
' Mézeray  & du  judicieux  Auteur  de  l’Hilîoire 
Eccléfiartique  (2)  ; mais  Boulainviliiers,  & 
le  continuateur  de  Veijy,  obfervent  que  les 
Princes  , les  Seigneurs , & les  Principaux- 
duConfeil y furent  appelles  (3)  ; & Ton  voit 
qu’ils  fe  rapprochent  par-lâ  de  l'opinion  de 
, Dont  VailTette,  qui  les  préfente  comme  des 
véritables  Etats.  Comme  Dom  Vaiffette  eft 
le  feul  qui  ait  parlé  de  l’intervention  du 
Xiers-Etat,  à cet  AlTemblée,  il  ferait  peut-; 
etre  permis  d’en  faire  la. matière  d’un  doute; 
mais  ceft  une  queftipn'  aujourd'hui  lî  peu 
importante,  que  je  ne  crois  pas  devoir  m’ari 
rêter  fur  cet  objet, 

Cette  Aflemblee  de  Bourges  efl  devenue 
fameufe  dans  notre  Hiftoire , par  le  régle- 
ment.qui  y fut  drelTé,  & qui,  fous  le  noru 
de  pragmatique  fanèlion  , joue  un  rôle  fi 
intereffant  dans  nos  annales.  On  peut  con^ 
fulter  à cet  égard  l’Hilloire  Eccléfiaflique 
de  Fleury,  & la  foule  des  Hiüoriens  Français.! 

note 

Çi)  Hiftoire  de  fanguedoc,  Tom.  4.  Iiï.j4  , pag.  4„. 

> Hiftoire  eçdéfiaftique  de  Fleury,  çdit. 
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To’^.  9^ , p£tg.  10 , loi  ; loa,  5 1^  > & fuivantes.  Mézeray, 
Abn'gé,  Tora.  3 , p^o,  453.Hift.T0m,  i , pag.<îi7  , edic, 
de  Paris 

(3)  BoulalnvIlHers,  Hiftôire  de  l’ancien  gouvernement 
Torn.  3 , lett  ii , pag.  Sy.  Hiftôire  de  Frafice,  par  Villa** 
let , loin,  ij,  pag.  x6^i. 

XVII. 

' Sous  le  régne  de  Louis  X I , il  y eut' 
plulieurs  Affemblées  de  Notables  ; la  pre-  14'^r 
imcre,  dans  la  Ville  de  Tours,  au  mois  de 
Teeenibre  14^3,  fuivant  les  uns  (i);&  en 
i^(j  ant  les  autres  (2).  On  ne  fait  point 
aujourd'hui , dit  Boulàinvilliers , quelle 
?>  fut  alors  la  forme  de  cette  AlTemblée , 
ni  le  nombre , non  pliis  que  la  condition 
de  ceux  qui  s’y  trouvèrent  Il  ne  faut 
donc  pas  être  étonné  fi  nous  n*eii  trouvons 
alicune  trace  dans  les  annales  de  notre  Pro- 
vince : il  tà  k préfumer  cependant  que 
plufieurs  Membres  dfe  la  Nobleffe  de  Lan^ 
guedoc  y aififlèrent , parce  qu’un  autre  Hif- 
torien  obferve  qu’elle  fut  compofée  4 luiP 
multitude,  de  Seigneurs  (3). 

L’objet  de  cette  convocation,  de  la  part 
du  Souverain,  fut  de  fe  ménager  les  moyens 
de  dompter  les  Bretons  : il  fit  paffer  fon 
ççfiTentinient  Pâme  de  fes  Sujets  ^ k 


A fTemblee 
d’OrIcans 
1478. 
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raide  d’un  difcours  étudié , dans  lequel  il 

eigmc  de  les  confulter.  « Charles,  Duc 

” d Orléans,  que  fon  âge,  fa  probité,  & 

on  rang,  faifaicnt  regarder  comme  la 

» fécondé  perfonne  de  l'Etat , y ayant  voulu 

pt-i  er  contie  les  abus  du  Gouvernement, 

” fes  remontrances  flirent  reçues  avec  des 

» colères  fecretes , & tant  de  mépris  alïeclés, 

quilen  mourut  de  douleur  quelques  jours 
après  (4) 

, La  fécondé  Alfemblée  de  Notables , fous 
Louis  XT,  qui  mérite  d’être  remarquée , eft 
cetle  d Orléans  , en  1478  ; les  affaires  d’Italie 
en  urent  1 objet;  quelques  Hifforiens  n’en 
parlenc  que  comme  d’une  Affemblée  du 
Glergé  (y).  Dom  VaifTette  Sc  Fleury,  ob- 
fervent  expreffément , qu’elle  fut  compofée 
U Cierge  € des  Grands  du  Royaume  : l’Af- 
femblee  d’Orléans  ne  conclut  rien.  « H ell 
vrai  qu  on  y propofa  de  rétablir  la  prap-- 
» manque  fanèlion  , & qy’on  y parla  de 
aire  defenfe  d’envoyer  aucun  argent  à 
lome;  mais  ce  fut  fans  prendre  aucunes 
mefures  pour  l’exécution;  & le  tout  fut' 
remis  à une  autre  Affemblée  qui  devait 
” fe  tenir  à Lyon  , & qu’on  ne  tint  pas. 

» Le  Roi  qui  était  habile  dans  ces  fortes- 
. arti.  ces, , fç  contenta' d’avoir  intimidé  1^ 


.»  Pape  en  favéur  des  Fiorentins  (6)  ».  On 
peut  voir,  dans  nos  Hiftoriens,  quelles  fu- 
rent les  fuites  de  cette  Aifemblée.  Le  Roi 
envoya  au  Pape  une  célébré  amballade,  dont 
Guy  d’Arpajou,  Vicomte  de  Lanticat , était 
le  Chef.  La  plupart  de  ces  Députés  furent 
choifis  dans  ic  fein  de  notre  Province.  An- 
toine de  Morthon  , Premier  Préfident  du 
Parlement  de  Touloufe  , porta  la  parole,  & 
foLitint,  avec  honneur,  la  gloire  du  nom 
Fiançais  au-uela  des  Alpes,  Tous  ces  objets 
appartiennent  à PLIilfoire  générale.  LAf- 
Icniblee  d Oneans  fut  compofée  de  trois 
cents  Prélats  ; il  y affilia  des  làéputés  des 
UniveiTit-és  de  Paris  & de  Montpellier  (7). 

Les  Alîeniblees  de  Fiotables , dont  nous 
venons  de  parler  , ne  fautaient , comme  Tours 
Ion  voit,  no-us  donner  des  réfultats  bien 
intéreffians  fur  la  forme  de  convocation  des 
Députés  de  notre  Province.  Les  Etats , te- 
nus à Tours  , en  devroient  nous 

fournir  à cet  égard  quelques  lumières , ôc 
nos  Hiflcriens  font  muets  fur  cette  Affem- 
blée.  Ce  lilence  ell  d autant  plus  furprenant, 
que  nous  ne  faurions  douter  que  les  Députés 
de  Languedoc  nayent  aÇillé  à ces  Etats. 

On  voit  en  effet,  dans  lenumération  de  ceux 
qui  les  compofèrent , les  Eveqr^s  ds  Lodeve  & 


Commlnges  , & les  Ü épatés  des  Viltés  âé 
'fouloufe,  Carcajfonne  ^ Be^iers  ^ Aiby  , Nî- 
mes , Montpellier,  Mende  , Narhonne  , & U 
P“y  (8).  Nous  Tavons  d’ailleurs  que  cJiaque 
Ville  envoya  trois  Députés , & que  les  Ke- 
préfencans  ou  Procureurs  de  la  Noblelîe  s’y 
trouvèrent  en  trhs-grand  nombre  (p), 

^ L hiftoire  de  ces  Etats  peut  fervir  à nous 
faire  apprécier  la  politique  de  Louis  XL  li 
y fut  arietc  que  le  Monarque  ne  pourrait 
démembrer  la  Normandie  dû  relie  du  Royau- 
me , pour  la  donner  en  appariage  à Ton 
I rere  5 <&  que  ce  Prince  ferait  obligé  de  fe 
contenter  d une  penfion  de  douze  mille 
livres  dë  rente  en  fonds  de  terre,  av^ec  titré 
de  Duché  ou  de  Comté,  fuivant  une  Décla- 
ration précife  de  Charles  V,  qui  avait  fixé 
cl  cette  fomme  les  appanages  des  Princes^ 
Louis  Voulut  bien  y ajouter  une' penfion  dé 
mille  livres  tournois  , comitie  un  témoignage' t 

71011  commun  de  V affection  qii^il  portait  h fort 
Trere  (lo). 

Tous  nos  Hilloriens  fe  font  aflez  étendus 
fur  ces  Etats , & mon  delfein  n’ell  pas  de 
nvy  arrêter;  j mvite  feulement  mon  Ledeut  , 
a lire  ^ dans  Boulainvilliers  , les  détails  in- 
térefians  qu’ils  lui  fournhlent.  Boulainvilliers 
s exale  en  reproches  amers  contre  Louis  XI , 
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à roccafîon  de  ces  Etats  ; il  Faccufe  d’avoif 
corrompu  les  Députés  , (5c  d’avoir  anéanti  les 
droits  des  Corps,  par  la  confufion  des  rangs , 
dans  l’ordre  de  la  féaace  (i  i).  Ces  reproches 
peuvent  être  fondés.  ; mais  qui  peut  s’en 
étonner  delà  part  d’un  Louis  XI! 

On  voit  cependant  que  le  privilège  na- 
tional fur  l’inaliénabilité  du  Domaine  de  la 
Couronne  , fut  reconnu  folemnellement  par 
le  Monarque  lui- même,  en  déférant  pour 
l’appanage  de  fon  Frère',  à la  décifion  des 
Etats»  Je  fais  . bien  que  ce  ne  fut  ici  qu’un 
jeu  de  fa  politique;  mais  il  n’efl:  pas  indif- 
férent de  voir  ainfi  la  politique  fallacieufe 
des  Princes , rendre  un  hommage  involon- 
taire aux  droits  des  Peuples. 

NOTES. 

(i)  Boulainvilliers  & Mézeray. 

(i)  Hiftolre  ds  France  par  Villarct. 

(3)  Tom.  17,  pag.  53. 

(4)  Bonlainvilliers  ^Hliloire  de  l’ancien  Gouvernement^ 
Tom  3 , lett.  1 3 , pag.  17 1. 

(5)  Mézeray,  Abrégé,  Tom.  , pag.  5^3.  Villaret, 
Hiftoiré  de  France  ^ Tom,  i8  , pag.  3 94. 

' (5)-  Fleury  , Fliftoire  Eccléfiaftique  , II v.  14,  nnra.  i ^4. 
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Tbm.  5 , îerr.  14,  pag-.  155  , &fulvûntes.  Savaron  , ChcoJ 
aobgîc  des  Etaw-GeiK-na^x,  pag.  15  , & fuivautcs. 

(10)  Hliiokc  de  France  par  Villaret , Tora.  17  > 
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^ La  tyrannie  de  Louis  XI  avait  fictri  tous 
'1484.  Ordres  de  la  Nation  ; eik  rcfpira  un 
peu  fous  fon  SuccciTeur.  On  l’a  vît,  aux 
Jttats  de  Tours,  tenus  an  comnîcnccnient 
de  ce  régne  , rentrer  dans  l’exercice  des 
droits  ellentiels  qui  lui  appartiennent. 

Jamais  Etats  ne  furent  commencés  fous 
de  plus  linidres  aufpiccs.  Le  Peuple  accablé 
d’impôts,  le  Clergé  dépouillé  de  fes  privL 
léges , les  Grands  de  l’Etat  perféciités  Sc 
traînés  dans  les  cachots,  la  jaloiifie  du  pou- 
voir entre  les  Princes,  tels  furent  les  préli- 
minaires de  cette  Aflemblée.  Malgré  ces 
femcnces  funelks  de  mécontentement  ôc  de 
difeorde,  on  doit  obferver,  avec  uiiHidorieu 
moderne,  à la  gloire  de  la  Nation  Françaife, 
q IL* elle  11  ah uf a point  de  la  faihlejfe  du  Sou- 
rerain  , ni  du  malheur  des  temps  & ^des  cir-^ 
confiances 
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On  ne  faiirait  fc  défendre  d’une  émotion 
involontaire  en  parcourant  l’Hidoire  de  ces 
Etats  : on  retrouve  par-tout  une  Nation 
généreufe  de  ildcle  ^ mais  une  Nation  cou- 
rageufe  Sc  libre. 

La  députation  à ces  Etats,  fe  fit  par  Bail- 
liages de  SénécliaufTées.  Les  Princes  portèrent: 
toute  leur  attention  fur  tes  AJfemhlees  pro- 
yinciales  ou  Ton  clifait  les  Députés  (2)  ; mais, 
on  peut  préfumcT  que  leurs  efforts  furent 
vains,  par  le  peu  de  fruits  qu’ils  tirèrent  de 
cette  Affemblée. 

Les  Députés^  de  la  Sénéchauflee  de  Tou- 
loufe , furent  l’Evcquc  de  Lavaur,  pour  le 
Cierge;  Odet  Yfalquier , Chevalier,  pour  Ict 
Noblejfô  ; de  Oudinet  le  Mercier  , pour  h 
Tiers-Etat.  Si  vous  en  croyez  Lafaille  , il 
faut  fubflitiier  à Oudinet  le  Mercier , pour 
le  Tiers-Etat , Pierre  de  Pvupe , Bachelier 
en  droit,  Jean  Refier,  de  Guillaume  Berticr^ 
anciens  Capicouls  (>). 

La  Sénéchaufféc  de  Beaucairc  envoya  l’E- 
vêque de  Nîmes, /e  Clergé;  le  Vicomte 
de  Pülignac  de  Guillaume  de  Cauviffon  , 
pour  la  NobleJJe  ^ Sc  Guillaume  de  Naves 
Chevalier,  pour  le  Tiers-Etat  (4). 

Les  Députés  de  CarcafTonne  furent,  l’E- 
vêque de  CarcafTonne,  de  l’Abbé  de  Fout- 
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roi  Je , pour  h Chr^é  ; Jean  de  Levis, 
Lierre  de  André , CJievalier,  pour  Lt 
Nohkfc;  Jean  McHnequin,  éc  Guillaume  Hu- 
mivctypourlc  Tiers-Etat.  Jean  de  Voifins , 
Chevalier , fut  envoyé  , par  la  Sénéchaullee 
du  Lauragiiais  (5)  : nous  ignorons  lesDéputés 
des  autres  Sénécliauirécs. 

Dans  Je  Frocès-verbal  de  ces  Etats,  on 
trouve  parmi  les  Grands  du  Royaume  , qui 
eurent  une  place  diUinguée  dans  cette  AlTem« 
blée  , Monfeigneur  le  Vicomte  de  Folignac^ 
f’  Meufeipueur  de  Clermont  Lodeyc  {6).  Le 
•premier  ell  lans  doute  celui  dont  nous  venons 
de  parler  ; le  iccond,  également  de  notre 
rrovince,  appartenait  peut-être  à quelque 
Eledion  parciculicre,  dont  nous  n’aurons  pu 
retrouver  la  trace  ; peut-être  aiifli  y affif- 
tait-il  en  qualité  de  Grand  de  l’Etat.  On  a 
obfervé  que  ces  Seigneurs  , éc  quelques  au- 
tres, le  trouvent  nommés  à ces  Etats,  avant 
le  Vidaine  de  Chartres  , de  la  Maifon  de 
•Bourbon  - \ endôme  , « c'ell  que  dans  ces 
grandes  Ailemblées , dit  unKillorien,  les 
Princes  n’avaient  point  encore  d’autre  rang 
>»  que  celui  de  leurs  Pairies  ou  de  leurs 
»»  terres  (7)  ».  C’eR  ici  une  des  idées  favo- 
rites de  Boulainvilliers  , éc  l’on  en  retrouve 
mille  preuves  dans  fon  Livre  (8), 
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Pour  la  faciiiré  des  deliberations  aux  Etats 
de  Tours,  on  partagea  ÏMkmhiic  cri  i\x 
Corps  de  Nation;  le  Languedoc,  ic  Dau- 
phine, le  RoulTiHon,  Sc  îa  Provence,  for- 
mèrent la  cinquième  divifion.  Cette  manière 
d’alTocier  ainfi  des  Provinces  voifincs  ou  ana- 
logues , parait  un  moyen  affez  heureux 
d'apprécier  fainement  les  vœux  des  Peuples, 
Elle  peut  fervir  encore  à couvrir  la  Icgércté 
ou  la  faibleffe  des  uns  , par  la  falutaire  éner- 
gie des  autres. 

Je  voudrais  pouvoir  m arrêter  un  moment 
à ces  Etats  ; mais  mon  fujec  nPentraîne  , 6c 
ce  n'eiî:  pas  rhifloire  des  Etats  que  J ai  en- 
trepris. 

De  toutes  les  queflions  qui  y furent 
agitées,  il  n'en  efl  pas  de  plus  importante 
que  celle  d'un  Confeii  d 'A drninilî ration  , 
pendant  la  minorité  d'un  Prince.  Philippe 
Pot,  Seigneur  de  la  Roche,  Député  de  la 
Noblefle  de  Bourgogne , y plaida  avec  la 
plus  grande  force,  erx  faveur  du  droit  des 
Etats.  11  repréfenta  les  hommes  alTcmblés 
en  fociété  , fe  donnant  eux-mêmes  des  maî- 
tres, 6c  cette  éledion  primitive,  comme  le 
' premier  fondement  de  Pautorité  fouverainc. 

Ceux  qui,  fans  attendre  i'éicclion,  s’em- 
' parèrent  de  l'autorité  Souveraine^  ne  fu- 
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rent  pas  réputés  des  Rois , mais  des 
tyrans. ....  S’il  s’élève  quelques  contef- 
tâtions  y par  rapport  au  trône  ou  à la 
régence,  à qui  appartient- il  de  la  décider, 
finon  à ce  même  Peuple  qui  a d’abord 
élu  ces  Rois , qui  leur  a conféré  toute 
1 autorité  dont  ils  fe  trouvent  revêtus  ?..♦ 
O,  vous  donc,  qui  confervez  encore  des 
3?  cœurs  Français  , ne  fouffrez  pas  que  la 
Nation  vous  accufe  d’avoir  trahi  fa  con- 
fiance,  Sc  qu’un  jour  la  pollérité  vous 
reproche  de  ne  lui  avoir  pas  tranfmis  le 
dépôt  de  la  liberté  publique  , tel  que 
vous  laviez  reçu  ,de  vos  Pères  ! fauvez 
» vos  noms  de  cette  opprobre  (p)  Ils 
devaient  etre  libres,  les  hommes  qui  parlaient 
ainfi , Sc  quelques  Ecrivains  de  nos  jours, 
voudraient  les  repréfenter  comme  efclaves* 
Cette  liberté  fe  manifeda  d’une  manière 
bien  fenfible  pendant  la  durée  de  cette  Affem- 
blée  ; mais  elle  fut  toujours  voifine  de 
lobéilfance.  Le  Chancelier  de  Rochefort 
s écantpermis  quelques  expreffions  trop  fortes 
contre  le  droit  des  Etats,  iis  fe  plaignirent 
hautement  y Sc  le  Minillre  fut  forcé  de  fe 
retrader  ( lo).  Le  même  Chancelier,  dans; 
une  autre  occafion , ayant  traité  avec  légè- 
reté quèlques  Députés  des  Etats  dan^  une. 
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Conférence  tenue  chez  lui  pour  certains 
articles  du  cahier.  Que  faifons  nous  ici , s’é- 
« cria  Tun  deux  ? & pourquoi  nous  a-t-on 
mandés  h l’on  ne  nous  permet  pas  de  par- 
»»  1er  f Affurément,  nous  ne  nous  attendions 
pas  quon  traitât  avec  cette  légéreté  les 
demandes  , ^ les  repréfentations  de  la 
Nation.  Nous  Tommes  témoins  que  vous 
n avez  rejette  tel  ôc  tel  article , que  par- 
’’  ce  que  vous  ne  l’avez  pas  entendu  ( 1 1 ) , 
»>  & le  Chancelier,  devenu  plus  doux,  procéda 
avee  plus  de  réferve  à rexamen  des  cahiers 
dont  il  Te  croyait  l’arbitre. 

Il  n’eft  peut-être  pas  indifFérent  de  s’arrêter 
un  moment  à ces  idées  , en  voyant  ce  dé- 
luge d’écrits  dans  lefquels,  Tous  prétexte  de 
défendre  Tautorité  des  Rois  , ou  voudrait 
anéantir  les  droits  des  Peuples. 

On  s’eR  fort  récrié  , par  exemple , fur  la 
pofture  Tuppîiante  & le  ton  àc  fab je B:i on  .fer- 
vice  & employé  par  les  Etats  (12); 

& Ion  en  a prefque  conclu  qu’une  repré- 
fentatipn  impuilTante  de  la  part  de  la  Na- 
tion était  le  Teul  de  Tes  droits.  On  n’en 
jugeait  point  ainfi  , Tous  la  première  & fé- 
condé races.  Si  vous  voulc^que  nous  foyon^ 
fideles  y difait  le  Peuple  Français  à Charle- 
magne , la  main  à V exécution  de  ces 


Zoîx  , & accorJe^-noiis  nos  demandes  (13 
O vous  1 mes  pères  ^ mes  frères  y mes  amis  ^ difait 
le  même  Prince  , aux  Grands  de  l’Etat , 
toutes  les,  fois  que  vous  m^ave^  demandé  V af 
fermifflment  de  vos  droits , je  ne  vous  ai  rien 
refufé  : je  n ai  réjijîé  à aucune  demande  jiifîc 
G"  raifonnahle  ; j'ai  voulu  tout  ce  que  conte- 
nait vos  décrets  £’  vos  pétitions  je  vous  ai 
écouté  comme  mes  pères  & mes  frères;  main-- 
tenant , jevous p/ie  bien  , non-feulement  d* écou- 
ter ^ mais  de  mettre  encore  a exécution  ma  re- 
quête y & mon  projet  (14).  C’eil  Charlemagne 
qui  parlait  ainfi. 

ff  C’était  une  loi  générale  â cette  époque, 
» dit  un  Ecrivain  célèbre,  6c  nous  terminc- 
rons  par  cette  cônfidération  l’exameii  d’un 
problème  qu’il  ne  ferait  pas  difficile  de 
» réfoudre.  C’était  une  loi  générale  , que  h 
le  Roi  ne  voulait  pas  elTuyer  de  contra- 
diélion  ni  de  réfiftance  dans  l’exécution  de 
fes  ordres  : s’il  voulait  éprouver  Palfif- 
tance  6c  la  coopération  de  fes  fidèles , il 
» devait  donner  fon  confentement  royal  à 
i>  ce  qu’ils  lui  propofaient  en  commun  pour 
le  bien  public  , le  falut  de  l’Etat , la  prof- 
périté  du  Royaume  , 6c  la  paix  du  Peu- 
” pie  ( IJ  ). 
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-3  Je.viens-de  parler  des  Etats  de  Tours,  6c 
^'je  n’ai  pas  dit  un  mot  du  Parlement  de  Tou- 
loufe.  J’aurais  dû  faire  remarquer  cependant 
qu’il  fut  réclamé  à ces  Etats,  par  les  Députés 
de  notre  Province,  comme  un  privilège-du 
Pays  , nul  des  fujets  dudit  pays  ne  pouvant 

itre  tiré  hors  des  termes  6’  limites  dudit  Fur- 

#• 

lement  ^ ni  hors  dudit  Pays  ( i ) : les  Lettres 
Patentes  qui  furvinrent  fur  cette  demande  > 
confirmèrent  textuellement  ce  droit  (2). 

D’où  pouvoir  provenir  ce  droit  f Ce  ne 
pouvait  être  afiùrément  du  dernier  ëtablif- 
fement  du  Parlement  à Touloufe,  en  1443  ; 
Pépoque  en  était  trop  peu  éloignée,  6c  cet 
étaWilTement  lui  “-même  n’avait  été  que  la 
fuite  d’une  demande  préalable  qui  fuppofait 
antérieurement  un  droit. 

Les  Etats  AiTemblés  à Beziers,  en  1442, 
avaient  formeüement  demandé  au  parlement 
par-deça  y fuivant  les  libertés  & Ordonnances 
des  Rois  de  bonne  mémoire , approuvées  0 con- 
jirmées  par  le  P^oi  ( 3 ). 
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Et  fur  difent , cUfait  Cliar]£s  VU , dans  des 
Leltret  du  17*.  Août  1437  > 
de  nos  pr idée  tueurs  , à f avoir  qii 

pays  aurait  'un  Parhnicnt\taht  qu  ïts^y  éoÜ^ 

Jcntîraunt  (4;.  ^ - *• 

Uexiftefice  d'un . PàrJ.êûient  à Toulpufb 
était  'donc  "regardée  ^au'  commencémenr -(dû 
quinzième  fiècle  comme  une  {)àrtie  de  nds 

A ' a . Tî  ‘ ' -ri  i 

libertés*  ^ 

En  remontant  aux  fiècles  qui  avaient  pré- 
cédé, ir  férait  facile  ,dc  retrouver  ia  chaîne 
qui  unit  Texiliénce  de  c'e 'Parlement  aÜx 
privilèges  conflit utifs  des  Peuples  de  notre 
Province  • .il  ferait' facile  de  prouver  peut- 
être 'que  les  réclarnaÜbns  dont  il  fut  robjec 
tenaient  à un  droit  bien^plus^ précieux  encore. 
Je  n'exâminerai  pbtnt"  ici  cettè  grand, e 
queftion,  Ti  les  Peuples 'de  Languedoc  con- 
couraient^ originairemenV  avec  leurs  Souve- 
rains à la  formation  de  la  Loi  ; il  cette  jpûif- 


Jnncelegiilative , qüe  nous  voyons  lès  champs 
de  Mars'trançais  partager  avec  les  Monar- 
ques , n était  pas  exercée  de  nïème  par  les' Af- 
femblées  de  notre  Province  ; fi  des  monu- 
mens  inattaquables  ne  viennent  pas  fe  réunir 
pour  coniiater  qu’au  Languedoc  cet  ordre 
de  chofes  a exiflé  fous  la  domination  de  fes 
Comtes  ( J ).  Toutes  ces  grandes  queflions 

, N ij  " 
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pourraient  paraître  aujourd’hui  des  problè- 
mes : mais  ce  qu’on  ne  faurait  certainement 
révoquer  en  doute  , c’eft  que  Taélion  des 
Peuples  de  Languedoc  fur  l’exécution  de  la 
Loi,  fe  fait  appercevoir  dans  les  différentes 
périodes  de  leur  Hifloire,  de  la  manière  la 
plus  fenfible. 

Je  ne  parle  pas  des  Romains  Sc  des  Vifî- 
goths.  Sous  les  ^premiers  , les  Peuples  de 
notre  Province  conftrvèrcnt  leurs  Magiflrats 
& leurs  Loix  ( 7 ) ; ils  fe  maintinrent  dans 
leurs  privilèges  fous  les  féconds.  S’ils  avaient 
été  jugés  par  leurs  MagiRrats  fous  les  uns, 
on  penfe  bien  que  ce  droit  ne  fut  pas  perdu 
fous  les  autres. 

On  le  retrouve  dans  toute  fa  force  dans 
la  période  de  la  domination  françaife;  le  droit 
d’être  jugé  par  fes  pairs  devenu  le  droit  com- 
mun de  la  France,  fe  confondit  en  Langue- 
doc avec  les  privilèges  particuliers  des  Peu- 
ples de  cette  Province,  u Le  droit  de  tout 
homme  libre , dit  un-  Charte  d’Henri  II  , 
citée  par  Bruifel , eft  de  ne  pouvoir  pas 
être  pris,  emprifonné  , défaifi  de  fes 
tenues , de  fa  liberté  ou  libre  coutume 
lié  & cité,  ou  molefîé  de  quelque  ma- 
7»  nière  que  ce  fut,  que  par  le  jugement 
légal  de  fes  Pairs,  & fuivant  la  Loi  du 


’>  Pays  (8)’>.  Tel  était  le  droit  comniiin  de 
la  France  ; tel  fut  auffi  le  droit  commun  du 
Languedoc.  « Le  Comte , le  Vicomte  , ren- 
dirent  la  jullice  avec  leurs  Pairs , ou  AffeF- 
m feurs,  au  nombre  de  douze  ; ces  Aileileiirs  , 
appelles  Judices  puhlici y étalent  élus  par 
le  Peuple  (9) 

' Je.  ne  dois  pas  infifter  plus  long-temps  fur 
'ces  faits  , parce  quils  font  allez  connus  de 
tout  le  monde  ; mais  je  ne  fautais  nf em- 
pêcher de  faire  remarquer,  que  li  les  peuples 
'de  Languedoc  concoururent  originairement 
avec  leurs  Maîtres  , à la  formation  de  la 
Loi  ; que  s’ils  jouirent,  dans  tous  les  temps 
du  privilège  de  n’être  jugés  que  par  les 
Magiflrats  qu’ils  s’étaient  choifis;  le  privilège 
d’avoir  un  Tribunal  repréfentatif  de  tous  ces 
droits  dût  être  une  conféquence  affez  natu- 
‘ relie  de  ces  faits  <Sc  de  ces  principes. 

Or,  nous  ne  faurions  douter  que  ce  droit 
d’avoir  un  Tribunal  qui  leur  fut  propre,  n’ait 
été  réclamé  de  toute  ancienneté,'  par  les 
Peuples  de  cette  Province.  Voyez  dans  notre 
Hiflpire  , les  rem^ontrances  des  habitans  de 
Touloufe,  en  126S  , à Alphonfe  de  France, 
nouveau  Comte  de  Touloufe,  pour  lui  de- 
‘ mander  un  Tribunal  dans  le  Pays , juge  en 
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dernier  reiTort , comme  faifant partie  de  leurs 
libertés  & Privilèges  (lo). 

Depuis  1268  jufqu’en  1303,  nous  ne 
Toyons  pas  que  ce  Tribunal  perenne  ait  eu 
Heu.  Il  y CUC  quelques  Parlemens  établis, 
pai  intervalle^  dans  la  Province  ; plus  fouvent 
encore  les  caufes  furent  jugées  au  Parlement 
de  Paris  ; mais  cela  ne  p)rouve  pas  qu’un 
Tribunal  ibuverain  ne  nous  fut  pas  dû  (i  i). 

On  pourrait  même  tirer  de  cette  efpècc 
de  violation  de  nos  droits la  preuve  de 
leur  exiilence  ; car  il  efl  à-peu-près  prouvé, 
par  un  Edit  de  i2pi , rappelle  par  la  Koche- 
Flavin , qu  il  y avait  dans  le  Parlement  de 
-Pans  une  Chambre  particulière  appelléc  de  la 
Languedoc  {12).  C’était  reconnaître  en  partie 
'le  droit  conflrtutionnel  de  cette  Province. 

^ Ce  droit  fut  bien  folcmnellemenc  reconnu  à 
lepoque  de  1 établilîemcnt  du  Parlement  à 
Touloufe  , fous  le  règne  de  Philippe-le-Bel  : 
.nous  nous propojons  d'ordonner  ^ difaic  ce  Prin- 
ce, qu  il  y aura  un  Parlement  a Touloufe  , 
comme  il  y en  avait  autrefois  ^ fi  les  gens  de 
.cette  Province  confentent  qifil  n'y  ait  point 
d appel  des  Prefidens  qui  y fiégeront  ( 13  ). 

Qii  il  y aura  au  Parlement  a Touloufe  , 
yomme  il  y en  avait  autrefois.  L’exiflence  d’un 
Parlement  dans  ce  Pays  , n’était  donc  pas 
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\ïne  chofe  nouvelle.  Si.  les  gens  de  cette  Pro- 
vince confentent  ; ils  avaient  donc  le  droit 
de  confentir. 

Je  dois  relever  ici  une  afTertion  allez  étrange 
d’un  Ecrivain,  que  je  pourrais  me  difpenfer 
de  nommer  ; ce  confentement  fi  pbfitif , 
demandé  au  Languedoc  , lui  paraît  offrir 
quelques  doutes.  H s’exprime  même  flir  cet 
objet  , d’une  manière  aflez  remarquable  : « il 
y en  a qui  prétendent  , dit  - il  , que  le 
» confentement  de  la  Province  de  Lfin- 
guedoc  a été  néceffaire  pour  Téta- 
w bliilement  du  Parlement  de  Touloufe, 
parce  que  le  Roi  dit , dans  l’Ordonnance 
de  création:  Si  le  Peuple  de  cette  Province 
» conjent  quil  n'y  ait  point  d'appel  des 
P ré jidens  de  ce  Parlement  ; qui  ne  voit  dans 
ces  exprclTions  qu’une  alternative  que  le 
» Roi  laiffe  aux  choix  de  Tes  Peuples  (14)  ” ? 
Oui  fans  doute  une  alternative,  celle  d’ad- 
mettre ou  de  refufcr  ; cette  alternative  fup- 
pofait  un  droit. 

Il  était  refer vé  à cet  Ecrivain  de  vouloir 
prouver  que  la  demande  aufTi  formelle  du 
confentement  je  plus  précis , ne  fuppofait 
pas  le  droit  de  le  donner. 

L’Auteur  des  Origines  , dont  la  grande 
réputation  , dont  les  iraraenfes  recherches 
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font  bien  d’im  tout  autre  poids  dans  cette 
matière,  avait  une  opinion  bien  differente 
de  la  demande  de  ce  confentement.  On 
peut  voir  la  manière  dont  il  s’exprime  a 
cet  égard  dans  le  chapitre  XIX.“^  de  fon 
Livre , en  parlant  de  rétabliffement  du  Par- 
lement de  Tûuloufe  (15)  ; mais  pe  ne  dois 
pas  ferieufement  difeuter  un  pareil  objet;  je 
ne  dois  pas  meme  faire  remarquer  que  le 
Journaliife  de  Bruxelles,  ennemi  déclaré  des 
Farlemcns  , par  fon  attention  à prévenir 
robjedion  que  je  difeute,  femble  nous  in- 
viter à en  faire  appercevoir  la  force. 

Les  conféquençes  qui  en  réfûltent,  font 
d’une  vérité  li  évidente,  que  je  croirais  faire 
injure  à la  pénétration  de  mon  Leéleur , 
que  de  les  foumettre  à fon  examen.  Il  ne 
faut  pas  un  grand  efîort  de  raifonnement 
pour  appercevoir  que  le  confentement  de 
la  Province  de  Languedoc,  ayant  été  nécef- 
faire  pour  rétablilicment  du  Parlement  de 
Touloufe , tout  changement  qui  appellerait 
fa  deflrucÜon  , devrait  être  confenti  par 
elle. 

On  me  demandera  fans  doute  ce  que  j’en- 
tends par  la  Province  de  Languedoc  7 ma 
répenfe  fera  facile  : Si  gentes  terrœ  confen- 
îianî.  Les  Peuples  de  Languedoc  ont  con- 

fenti  ; 


toî 

fentî;  les  Peuples  Languedoc  doivent; 
eonfentir  encore. 

; Il  faut  donc^  pour  opérer  le  confentement 
ou  le  dilTentement , que  Tprdre  des^chofes 
exige  ^ adopter  une  manière  de  le  demander 
qui  puifle  fe  concilier  avec  le  droit  repré- 
sentatif (Scconftitutionnel  des  Peuples. 

Mais  pourquoi  des  changemens  f pourquoi 
cet  elTaim  des  Tribunaux  dont  on  voudrait 
étonner  la  France  f que  ferviront  au  bonheur 
du  Peuple  Français , des  deftrudions  , des 
ruines  f la  bienfaifance  du  Souverain  ne 
faurait-elle  fe  m.anifefter  que  par  des  foudres  ? 

En  y réfléchilTant  avec  quelque  attention, 
on  fera  forcé  de  convenir  que  lés  vues  de 
fagelTe  & de  bienfaifance  du  Monarque  qui 
nous  gouverne,  pourraient  opérer  les  heu- 
reux effets  qui  nous  font  promis , par  des 
moyen  de  conciliation , qui , fans  blefïer 
les  droits  effentiels  des  Cours  , tendraient 
diredement  à Favantage  de  fes  Peuples. 

Mais  il  ferait  facile  de  prouver  , fur-tout, 
que  le  vrai  moyen  de  nous  faire  aimer  nos 
juges,  n’efl:  pas  de  les  avilir  { i6). 

J’en  ai  dit  aiTez  fur  cette  grande  queflion 
des  Parlemens  ; j’en  ai  trop  dit  peut-être; 
car  c’elT;  ici  un  de  ces  problèmes  toujours 
propofés  & jamais  rcfolus,  dont  la  folution 

O 


cft  devenue  prefque  impoiïibic,  parce  que 
les  jugemens  de  la  prévention  ou  de  la  haine 
ne  peuvent  donner  que  des  réfultats  qui 
leur  relTemblent. 

Je  ne  crois  pas  cependant  avoir  cédé  à 
la  voix  du  préjugé  , en  préfentant  une  fuite 
de  raifonnemens  ôc  de  faits  qui  démontrent 
invinciblement  que  FalTiflance  d^un  Parle- 
ment en  Languedoc  efl  un  des  privilcge‘s 
particuliers  de  notre  Province. 

Si  cette  vérité , h ce  droit  ne  faiiraient 
ctre  révoqués  en  doute  ^ nos  Députes  aux 
Etats  de  Tours  furent  donc  fondés  à le 
réclamer  ; c’eft  ce  qu  ils  avaient  entrepris  de 
prouver , & je  pourfuis. 

notes. 
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(i)  Hiftoirc  de  Languedoc  , Tom.  8 ,Liv.  36,  pagi  62’ ÿ 
Cazeneuye , Franc-alcu ^ pag.  137  & 

il)  Ibid, 

(3)  Ibid,  Tom.  4,  Llv.  34,  pag.  499. 

(4)  Mémoire  de  rHiftoIrc  de  Languedoc  , par  Catel  ^ 
édition  de  Touloufo,  1^33  , Liv.  1 , pag.  2^4. 

(0  Voyez  Catel,  Mémoire  de  l’Hiftoire  de  Languedoc* 
(Ur  les  Etats  tenus  à Touloufe  , par  Louis-le-Dcboanaire  » 
Liv.  2 , pag.  ï 1 2 , & fuir.  Liv.  3 , pag.  n ^ , 5 J 2. , & 
fuir. 

Sur  les  Aflemtlces  du  Peuple,  fous  les  Comtes  de 
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Touloufe  , Hlftoke  des  Comtes  de  Touloufe , pat  Catel* 

édition  de  Touloufe  ^ > P^S*  M ^ 

Voyez  au®  Cazeneuve  /Etats-Généraux  de  Languedoc , 

N.®  p^5*  • 

(6)  Eflai  fur  le  Gouvernement  de  Languedoc  , pag.  3.  ^ 

(7)  Hiftolredc  Languedoc  , Tom.4,  note  i , pag. 

BtulTel.Tom.  z,  pag-  i , '=!té  dans  les  angines, 

Tom.  4 , Liv.  1 1 , chap.  19»  P^S  ^4- 

(9)  Hiftoire  de  Languedoc,  , Effai  fur  le  ou, 

vernement  de  Languedoc,  pag.  ^6 

(10)  Hiftoire  de  Languedoc  , Tom.4j  not.  ^ ^ ^ 

(u)  Sur  les  Parlemens  de  Languedoc  qui  précédèrent 

celui  de  Philippe-le-Bel  Catel , Mémoire  de  PHiftoire  e 

Languedoc  , Liv.  i , pag.  2-41  & fmv. 

fil)  Fontanon  & la  RocKe-Flavin.  . 1 «•  s 

(13)  Voyez  fur  cette  Ordoni-^ance , & fur  les  m u ion 

qu-on  doit  L tiret , la  Lcttt»  des  Avocats  a» 
de  Toidoufe  à M.  le  Gatdc-des- Sceaux,  Ort  les  Edns  Ou 

S ÎVÏâ.1* 

(t4)  Reclierches  fut  les  Etats-Gc'ncraux,  pat  M.  Linguet , 

pag.  î8.  ^ V * 

(ij)  ]^es  Origines , Tom,  4>  liv.  ii  , c apa  9. 

(r«)  „ Dans  un.  Etat  où  le  Prince  eft  Maître  abfolu 

des  Gardes-corps  de  iudlcatute  font  ^jès-convenables  ^ 

).  parce  qui’ls  reCferrent  j’ufqu’à  un  certain  point, 

..  tion  des  Perfonnes  qui  eft  la  fuite  inévitable  de  ce 

„ forte  de  gouvernement  ; d’ailleurs,  ces  ^ 

* que  foient  leurs  prirogatives,  étant  au  fon  _ n ^ 
U de  la  plus  grande  faibleffe  , n'ont  que  leur  in  g 
„ leur  cLftance  d obferver  certaines  régies  & certaines 
n. -formes,  pour  s’attirer  le  refpea  des  Peules,  2c  parla. 
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» ils  en.  -impangnE  au  Pdnce  luL«mêni«  ^ & lui^'^tent  fâ' 
penûe  d’en  fcyre  rinflrument  de  fcs  fantaifîes  ».  Cons- 
titution de  l’Angleterre,  par  M. de  Lolmç,,Toni  i , pag* 
I4J  > I4^v  ' 

XX, 

Nous  fomnies' parvenus  au  régne  de  Louî* 
XII.  a II  ne  courrut  oneques,  dit  Saint-Ge- 
lais , dy  xégne^  de  nul  des  autres  , iî  borf 

temps,  qu'il  a. fait  durant  le  lien Il 

diminua  les  impôts  de  plus  de  moitié , & 
ne  les  récréa  jamais^,.,.,.  La  Chancellerie 
?»  de  Lhôpital  lui  rendit  ce  témoignage,  dans 
?»  la  harangue  qu’il  prononça  aux  Etats  d’Or-» 

?»  léans,  que  s*il  n’alTemblait  pas  les  Etats 
»»■  c^éfl  parce  que  leur  convocation-né  fur  pas 
?»  néceifaire,  (i)  »». 

<cl  y cependant  des  Etats  tenus  fous 
ce  règne,  au  mois  de  Mai  de  Tannée 
à Toccahon  d’^un  mariage  projetté  entre 
Dame  de  France,  hile  aînée  du  Roi , ôc  le 
Duc  de  Luxembourg , depuis  Empereur  fous 
le  nom  de  Charles -Quint , la  nation  Af- 
femblée  à Tours  déclarant  le  traité  de  Bloisj 
qui  avait  confacré  cette  promeffe  , comme 
contraire  aux  Loix  fondamentales  de  la 
Monarchie,  qui  ne  permettait  pas- d’aliéner 


îe  domaine  de  la  Couronne , & à plus  forte 
raifon  la  Monarchie  entièré  ; & le  Monar^ 
cjüe  fut  fupplié  d’accorder  fa  fille  au  jeûne 
Duc  d’Angoulènie , qui  lui  accorda  fous  le 
nom  de  François  !• 

Les  Députés  de  Languedoc  à ces  Etats  - 
furent , pour  la  Ville  de  Touloufe,  Denis  de 
Êeauvoitj  Baron  de  la  Baflidej  Jacques  IfaL 
guier , Seigneur  de  Clarmont , & Treiller , 
Capitoul  (2).  Pour  la  Ville  de  Montpellier , 
Philippe  de  Lauzelergues , Général  de  la  Juf* 
tice  des  Aides  , Sc  Guillaume  Teinturier', 
Ecuyer  Seigneur  de  MontrueL  Nous  avons 
. >>  encore,  dit THiftorien de  Montpellier^  les 
'*>  inflr Lirions  ôc  les  pouvoirs  qui  leur  furent 
h donnés,  âc  Ton  peut  juger  de  Tufage  qu’ils 
en  firent  par  cette  prcdace  quon  a mis 
V à la  tête  de  tous  les  ades  contenant  cette 
'affaire,  qui  font  rapportés  au  long  damj 
îj  nos  regifires. 

Ici  après , s’enfuit  le  traité  de  mariage 
» fait  & paffé  entre  la  Très-excellente  6c 
puiffante  Princefle , Madame  Claude  de 
j>  France  , avec  le  Très  - haut  Sc  puiffant 
» Prince,  Monféigneur  le  Duc  de  Valois, 
« au  mois  de  Mai  ijod,  auquel  traité  ont 
été  préfens  , ^ appellés  les  fages  Sc  hono- 
râbles  hommes , Maître  Philippe  de  Lan- 


>>  zelergiies,  général  delà  Juftice  des  Aides^- 
ôc  Guillaume  Teinturier,  Ecuyer  Seigneur 
de  Montruel , Amha£adeiirs  & Députés  par 
la  Ville  de  Montpellier , lefquels  auraient 
» promis  &;  juré  audit  traité , au  nom  des 
Nobles  éc  honorables  Hommes  , Melîieurs 
» les  Confuls  de  ladite  Ville  de  Montpel- 
»>  lier  , ne  venir  Tencontre^,  heres  cy  ne  pour  . 
le  temps  avenir  & faire  ratifier,  analoguer 
& confirmer  le  confentement  par  eux  au- 
dit  traité  fait  & promis  par  lefdits  fieurs 
P Confuls  de  ladite  ville  de  Montpellier  (3) 
Cette  ratification  eut  lieu  à Montpellier  , 
le  3 Juin  1^06  ; mais  nous  ne  voyons  pas 
que  cette  Ville  ait  envoyé  à cette  occafion , 
aucun  Député  à la  Cour  , comme  le  fit  la 
tVille  de  Touloufe,  qui  dépêcha  le  Capitoul 
Soleri,  pour  porter  à Tours  la  ratification  qui 
lui  avait  été  également  demandée  ( ^). 

Pourquoi  les  bornes  dont  cet  écrit  ne  me 
permettent-elles  pas  de  m’arrêter  un  moment 
à rHifioire  de  ces  Etats  f Que  ne  puis-je 
retracer  ici  cette  fcène  vraiment  touchante 
où  rOrateur  de  la  Nation  Aflemblée,  après 
avoir  remercié  le  Monarque  de  fes  bienfaits, 
lui  déféra  en  fon  nom  le  titre  glorieux  de 
F ère  du  Peuple  ? Que  ne  m’efi-il  permis, 
fur-tout,  d’alTocier  à Téloge  d’un  bon  Roi;^ 


celui  d’un  Miniftrc  fidèle  , de  ce  vertueux 
Cardinal  d’Amboife  , dont  la  gloire  infépa- 
râble  de  celle  de  Louis  XII , fut  honorée 
du  même  amour  ! 

D’Amboife  efl  à fes  pieds , ce  Miniftrc  fidclle  , 

Qui  feul  aima  la  France , & feub  fut  aimé  d’elle. 

l^oiT^iR£  5 Ilcnrladc, 

Il  y 3.  bien  peu  de  IVIiniftrcs  CsrdinEux  j 
' auxquels  on  puifle  appliquer  un  pareil  élo- 
ge (5)- 

notes. 
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(i)  Maximes  du  Droit  public  français,  édition 

Tom,  I , ch.  3 , page  319. 

Annales  de  la  Faille  , Tom.  I , ^^7* 

(3 ) Hiftolre  de  Montpellier,  par  d^Aigrefculllc , Liv.  i i, 

pag. 

(4)  La  Faille  , ihid.  D’Aigrcteuillc  , ibid, 

(5)  Voyez  dans  l’Hiftoirc  de  France,  comment  les 
fages  infinuations  du  Cardinal  d’Ambolfc  déterminèrent 
cette  célèbre  Alfcmblée  de  Tours  , où  le  patriotirmc 
français  fe  déploya  avec  tant  'd’énergie.  Hiftoirc  de  France  , 

Tom  11 , pag, 
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Je  gliffe  légèrement  fur  les  faits , & je  n’ar- £<«.  deC<4. 
rêterai  point  mon  leéleur  aux  Etats  deÇoignac 


en  fous  le  règne  de  François  I.  La 

plûpart  des  Hiftoriens  ne  les  pféfentent  que 
comme  une  Affemblee  de  Notables.  Si  je 
traçais  l’Hifloire  de  la  conftitution  Fraii-^ 
çaife  ^ je  ne  faurais  m’empêcher  cependant: 
de  rappeller  THifloire  de  ces  Etats,  où  l’ina- 
liénabilité  du  domaine  de  la  Couronne  , fans 
^ le  confentement  libre  des  Peuples,  fut  re- 
connue d’une  manière  li  folemnelle  : mais 
comme  Tinter  vention  des  Députés  de  Langue-* 
doc  à ces  Etats  , n’eft  étayée  d’aucune  preuve , 
cette  Ailemblée  n’appartient  point  àmonfujet. 

Eh!  pourquoi  flétrir  l’intérêt  que  peuvent 
^ infpirer  ces  recherches  , par  le  fouvenir  dou- 
loureux d’un  règne  de  profuflon  êç  défailres 
fous  lequel  l’exécrable  Chancelier  Dupratdes^ 
honora  fa  Nation , & trompa  fon  Maître , 
Miniflre  prévaricateur  digne  de  tous  les 
châtimens , ^ chargé  de  tous  les^  forfaits  , 
& dont  le  feul  nom  réveille  parmi  nous, 
des  idées  ' de  defpotifme  , de  rapacité  , 
de  terreur  ( i ) f 

Je  pafle  donc  au  règne  d’Henri  II  , & 
j’obferve  avec  tous  les  Hiftoriens  , qu’il  y 
Etat*  de pa.  eut  fous  ce  règne  une  Aflemblée  d’Etats- 
Généraux , tenue  à Paris , au  mois  de  Jan- 
vier de  l’année  1J5S.  Comme  c’eft  ici  H 
première  Affemblée,  où  il  alEfla  des  Députés 

de 


I 


s 


clé  tous  les  Parlemeris  du  Royaume  , les 
toriens  ont  foin  de  ie  faire  remarquer  : il  y eût 
ku!ridesDéputésdesViiies;mais  il  paraît  quûls- 
jfurenttous  nommés  par  ie  Roi  ^ airlii  la  plupart 
I des  Hiftoriens  refulent-ils  à cette  Aüémbiée^ 
le  titre  d’Etats^Généraux  ( i ). 

Pierre  du  Faur , troiûème  Préfident  au 
Parlement  de  Touloufe  , & Pierre  d/iilérat^ 
ancien  Capitoul,  aiiiflercnt  a.  ces  Etats , i un 
pour  le  Parlement,  & l’autre  pour  FHôteWe-- 
Ville.  Il  Gxille  même  une  délibération  de  la 
Ville  deTouloufe,  dunoMai  1558,  par  laquelle 
on  refnfe  à ces  Députés  de  leur  payer  les 
frais  de  leur  voyage  , fur  le  fondement 
c était  h Roi  ^ & npn  la  Ville  , qui  les  ay ah 
élus,  ce  S’il  en  fut  ufé  de  même  , ajoute  là 
feuille  , à l’égard  des  Députés  des  autres 
Villes , ce  furent  des  Pitats  irréguliers  en 
3’  pJus  d’une  manière,  & où  l’on  doit  croire 
j>  qu’il  y eut  peu  de  liberté  ( p). 

Raymond  Dupoix  Bourgeois  de  CarcaG' 
fonne  , y alTilFa  pour  cette  Ville  ; rAffem- 
blée  conclut '‘de  prêter  au  Rôi  trois  midions  , 
& de  répartir  cette  fomme  fur  tous  les  gens 
âifés  du  Royaume  , dont  on  arrêterait  un 
'état  ( 4 \ . 

J’aurais  bien  des  chofes  à dire  fur  la  tenue 

de  ces  Etats  ; je  pourrais  faire  obferver  , 
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par  exemple  , que  quoique  ce  Toit  ici 
première  Allèmbiée  nationale  , où  la  Ma-^ 
gilirature  ait  formé  un  quatrième  Ordre , ce 
n efl:  pas  la  première  où  les  Magiùrats  aient 
été  appcllés  j qu’ils  l’avaient  été  aux  Etats 
de  Tours  , en  iqùy,  & 1484,  & qu’ils  fe 
plaignirent  dans  des  tems  poilérieurs  de  n’a- 
voir pas  été  convoqués  à ces  ATemblées  (5). 
Je  pourrais  examiner  enfuite,  li  dans  l’ordre 
aéluel  des  chofes  iis  ne  devraient  pas  y être 
appellés  J fi  leur  qualité  de  Citoyen  ne  leur 
donne  pas  à cet  égard  un  droit  réel , que 
leur  caraTère  de  .MagiUrat  ne  faurait  repouf- 
fer  ; fi  la  politique  enfin  , qui  cherchait  à les 
éloigner  des  Etats-*Généraux  qui  fe  préparè- 
rent ne  ferait  pas  plus  dangereufe  dans  fes 
effets,  que  la  confcience  qui  les  y appel- 
lerait : mais  j’abandonne  ces  grandes  quef- 
tions  à ceux  qui  voudront  les  réfoudre. 


NO  TES. 


(i)  Voyez  furies  Etats  de  Coignac  , Chronologie  des 
Et  ats  Généraux  , par  Savaron  , pag.  7. 

(1)  Hilloire  de  France  , par  Al  Garnier , Tom.  0.7,  pag. 

418. 

(5)  Annales  de  la  Faille,  Tom.  i,  pag.  187 
(4)  Hilloire  de  C-^rcalfonne , par  le  P.  Bouger , p.  310. 
Hiftoire  de  Languedoc,  Tom.  j ,Liv.  43,  pag  5^3. 

(jy  Fluloire  de  France,  Torn.  , pag,  , 
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XX  I r. 

Le  règne  de  Charles  IX  fut  fignalé  par  plu-  , d’Qr. 
{leurs  Etats.  Les  plus  remarciiiablcs  furent  ceux; 
d’Orléans  , en  i<éo  , donc  rciivernire  fe.  fit 
îe  13  Décembre  de  cette  année.  Le  vulgatrc 
ignorant^  dit  Mézeraî  , croyait  y trouver  un. 
renûde  et  fes  maux  j comme  autrefois  ii  y en 
-^àvait  trouvé  quand  ils  étaient  libres  e/  fans 
corruption  (i). 

La  députation  à fes  Etats , fe  Et  par  Bail- 
liages & Sénéchauffées  ; & il  parait  que  l’élec- 
tion des  Députés  ne  fut  pas  exempte  de  c-Ligues. 

On  peut  en  voir  les  raifons  dans  noci-^  llii.— , 

toire  (2),  '• 

Les  Députés  de  Languedoc  furent  pour  la 
SénéchaulTée  de  Touloufc , l’Evêque  de  Pamiers^. 
pour  le  Clergé;  Guillaume  de  Villeneuve 
la  Nohlefe  ; Guy  Dufaiir  , Juge-niage  de  Tou- 
loufe  , & Claude  Terlou  , Capitoul  ^ & célèbre 
Avocat  , pour  le  Tiers-Etat  (3). 

Sénécbauffée  de  CarcafToniie,  l’Evêque  de  Car- 
caffonne  & i’Evêque  d’Alais  , pour  le  Clergé  ; 
les  Seigneurs  de  Levis  & delà  Carfe,  pour  la 
Nohlefe  ; Pierre  du  Poix  , Jacques  Mercier  & 

Jean  Foiietier  , pour  le  Tiers-Etat^ 

SduéchaufTée  de  Montpellier  , Léonard  AqinC 
Ion  Prévôt  de  la  Cataédrale  de  Montpellier,, 
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■peur  h Clergé;  Pierre, Seigneurde  Viirec,;;o7/r/Æ 
Noblcjfc;  Gui!laiimeEuffanii,^o//r/e  Tiers-Etat, 
SenéchaufTèe  de  Beaucaire , Jean  d’Albeiias , 
& Giuüaurae  de  Lamotîe  , pmir  le  Tiers-Etat. 

Séncchauffee  de  Lauraguais  , Jean  le  Roi  , 
pour  la  l/ob’ejfè  ;^ec  Bernard  Faure  , po«r  l’e 
Tiers-Etai  (4). 

Ixs  Erats  de  Languedoc  , aflerablés  à BcaiH 
ç.aire,  rr  conclurent  que  la  Province  ne  de'pu- 
tenait  pas  en  Corps  à ces  Etats  , à caufe  que 
chaque  SénechaufTée  , en  particulier , devait 

nommer  des  Député^; & l’on  fe  contenta 

d y députer  le  Syndic  le  Blanc,  peur  y veiller 
aux  intérêts  généraux  du  pays 

On  chargea  le  Capitoul  de  Touloufe,  ajoute 
notre  Hiftorien  , de  dreffer  , conjointement 
avec  les  Gens  du  Coiifeil  du  pays  , les  do- 
leaneçs  générales  de  la  Province,  qui  deva-ient 
êtie  prelentées  aux  Etats  - Généraux  >5.  Ce 
fait  nous  parait  un  peu  hafardé.  Comment  les 
Etats  de  Languedoc  auraient-’ ils  pu  confier  le 
foin  de  rédiger  le  cahier  à un  Capitoul  qui 
n était  point  encore  élu  ; car  il  paraît  évidem-^ 
ment,  par  le  texte  même  de  notre  Auteur,  que 
i’élecd'ion  de  la  SénéchaufTée  de.  Touloufe.  ne- 
tait  pas  encore  faite  ? De  quel  droit  d’ailleurs 
api  aient-ils  entrepris  de  lui  déléguer  un  poun 
Yoir  quedes  Commettansfeulspouvaient  lui  don-». 
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ner  ? -l’ai  bien  peur  que  Dom  VailTette  n ait 
appliqué,  dans  cette  occafion , aux  Etats  de  Lan- 
guedoc, les  idées  de  prééminence  & de  grandeur 
que  nous  nous  en  fommes  formés  depuis.  Ce 
qu’il  y a de  sûr  , c'eft  que  ce  prétendu  cahier 
général  de  la  Province  , rédigé  par  le  CapitoiiU 
u’exifte  pas  ; êc  il  pourrait  bien  avoir  ete  con- 
fondu avec  le  cahier  particulier  du  Tiers-Etat  de 
la  Sénéçhaujfée  de  TouIguJc.  Pour  celui-ci , il  ne 
fut  point  rédigé  par  un  CapitouL  Guy  Dufaur  , 
Juge-mage  de  Toivloiife  , li  célèbre  depuis  , fous 
le  nom  de  Pibrac,  en  fut  le  rédadeiuv  La  Faille 
L’a  confervé  tout  au  long  dans  les  Preuves  ; & 
bon  peut  le.  confiilter  comme  un  monument  pré- 
cieux des  ufages  de  cette  époque.  Il  peut  nous 
apprendre,  par  exemple,  comment  s’opérait  alors 
la  formation  des  cahiers.  Voici  , à cet  égard, 
comme  il  s’exprime  : 

<c  Les  Capitoiils  de  la  Cité  de  Toiiloufe  , 
Procureurs  & Syndics  des  Diocèfes  de  loii- 
loufe , Lavaur , Alby,  Saint-Papoiii  en  Laura- 
jB  guais  , Montauban  , Rieux  , Comrninges  en 
>i  Conferans  , en  ce  qui  eft  dans  la  Généralité 
de  Languedoc  , & autrement  RelTort  de  la, 
)>  Sénéchauffée  dudit  Touloufe  , repréjenta.ns 
yi,  ritat  populaire  du  Tiers  - Ordre  d" icelle 
alTembiés  par  mandement  dudit  Seigneur 
^ S^àuchal  de  Touloufe  ou  forv 
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Lieutenant^  après  avoir  communiqué  les  Lct- 
très  , portant  fa  commiffion  & volonté  , tou- 
chant  l’Aflcmblée  & convocation  des  Gens 

des  trois  Etats  de  fon  Royaume  , & avoir 

le  tout  fait  entendre  aux  Habitans  de  ladite 
« Cité,  alfembjés  en  Confcil  général  , 6’  aux 
Confulats  particuliers  defdits  Diocefes,r^- 
cueilli  les  plaintes  particulières  d’iceux....(  6)” . 
Ce  texte  eil  un  peu  long  ; mais  il  me  paraît 
prouver  évidemment,  i.°  que  ce  n était  point 
ici  les  doléances  de  la  ville  deTouloiife  en  par- 
ticiilier  , mais  celles  de  la  Sénéchauffée  ; 2.«  que 
le  cahier  ne  contenait  que  les  demandes  du  feul 
Tiers-Etat  ; 3.°  que  les  Lettres  de  convocation 
avaient  été  adreffées  au  Sénéchal  ou  à fon  Lieu- 
tenant^ fuivant  fufage  ; 4.0  enfin  , que  s’il  n’efl 
pas  bien  clair  que  chaque  Confulat,  ou  Commu- 
nauté , envoyât  des  Procureurs  , Syndics  , ou 
Députés, âTAffemblée  générale,  il  l’eft  du  moins, 
que  pour  former  ce  cahier  , on  avait  recueilli  les 
plaintes  particulières  ddeçux.  Les  réflexions 
que  font  naître  ces  faits  , peuvent  s’appliquer 
naturellement  â l’époque  préfente. 


La  leclure  de  ce  cahier  offre  encore  une  non-* 
velle  preuve  , qu’il  ne  peut  avoir  été  rédigé  par' 
l’ordre  des  Etats.  On  n’y  lirait  point  ces  paroles: 
<•  L^  convocation  dc5  Gens  des  trois  Etats  dti' 
îj  pays  de  Languedoc  ayant  été  introduite  fous- 
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»>  qüelquVpplrence  de  bien  , toutefois  par  h 
» malice  des  hommes  ; les  affaires  ont  été 
tellement  conduites  , que  ce  qui  avait  ete 
•ï’  introduit  pbur  le  foulagement  du  Peuple,  ne 
ferü  aujourd’hui  que  de  frais  & dépens,  & fui- 

charge  audit  populaire  (7)  ’o 
Voilà  bien  encore  , pour  le  dire  en  pafhint  ^ 
la  preuve  que  rAuteur  des  nouvelles  Annales 
deTouloufe  s’efl  étrangement  trompé  , en  avaur 
çant  que  le  cahier  du  Hiers  - Etat  de  la  Senc- 
. châiifTée  de  Touloufe  , rédigé  par  Guy  Dufour^ 
fut  préfenté  aux  Etats  particuliers  de  la  Pro- 
vince (8).  Je  voudrais  bien  favoir  fur  quel 
fondement  on  pourrait  appuyer  une  pareille 

alTertion.  ^ ' 

Ce  ferait  pcut-êtfe  ici  je  lieu  d’examiner  ^ 
jufqu'àquel  point  les  plaintes  de  la  Sénéchauffée 
de  Touloufe,  contre  radminiftration  des  Etats, 
pouvaient  être  fondées  a cette  epoque.  Je  de- 
vrais examiner  ^encore  fi  la  demande  que  for- 
.mait  le  mime  cahier  de  divifer  les  Etats  de 
Languedoc  en  deux  Généralités,  était  .une  mo- 
tion vraiement  conffitutionnelle.  E.n  traitant 
cette  qiieftion  avec  quelqif étendue , nous  fini- 
rons fans  doute  par  être  convaincus  , afec  la 
Faille  lui-même  , dont  le  témoignage  ne  fuirait 
être  fufpecf  fur  cette  matière  , que  nos  gncêtres , 
en  formant  cette  demande  , fans  prétendre 
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>>  bleffer  leur  mémoire  , témoignaient  en  ceîi 
d’être  de  fort  médians  politiques  ; 'car  il  efl 
» clair  que  ces  Etats  ^ coupés  en  deux , auraient 
>>  perdu  plus  de  la  moitié  de  leur  confidératicii 
& de  leur  force.  Il  y a apparence  qu  il  en  au^ 
» rait  été  du  Languedoc  comme  de  la  Guienne  , 
dont  les  Etats  n’ont  été  ruinés^  que  pour  s’être 
trouvés  divifés  par  contrées  ou  par  éleêlions; 
ces  petites  Aifemblées  n’étant , pour  ainfi  dire ^ 
quedes  atomes  fans  relief,  & dont  le  mouvez 
ment  fe  fait  à peine  fentir  dans  le  Corps  de 
» l’Etat  (p) 

♦ 

Je  fais  bien  que  quelques-uns  de  mesLeêleurs 
fe  permettront , à mon  égard , l’ironie  la  plus 
amère  , quand  ils  m’entendront  parler  , d’a^ 
près  la  Faille  , dé  la  force  de  nos  Etats  ; que 
ces'  atomes  fans  relief , dont  le  mouvement  fe 
fait  à peine  fentir  dans  le  Corps  de  l’Etat , ils 
ne  manqueront  pas  de  lesLaire  appercevoir  dans 
la  faibleffe  de  notre  coriflitution  moderne.  Mais 
qu’on  y prenne  bien  garde , toutes  les  conlidé-^ 
rations  qu’on  pourrait  propofer  à cet  égard  , 
font  inapplicables  â la  queftion  préfente  ; & je 
fuis  fl  éloigné  de  penfer  que  ce  foit  dans  la  divi*- 
fion  de  nos  Etats  , que  réfident  les  principes 
■régénérateurs  qui  peuvent  leur  rendre  leur  force, 
je  fuis  perfuadé , au  contraire  , que  cette~ 

' divifoü 
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^ivifioii  de  Reffort  ne  ferait  que  les  affoibliiî 
encore.  ' 

Si  les  bornes  de  cet  écrit  me  permettaient, 
de  m’arrêter  un  moment  fur  cet  objet  ^ il  me 
ferait  facile  de  prouver  que  ces  principes  régé- 
nérateurs , qui  peuvent  rendre  la  vie  & la  foi^^e 
à notre  organifation  politique  , relident  dans 
les  Etats  eux  - mêmes  ; que  c eft  dans  1 hilloire 
feule  de  notre  conftitution , qu’il  faut  chercher 
les  éiémens  d’un  meilleur  ordre  de  chofes  ; que 
cet  ordre  qui  a exiité  , peut  exiller  de  nou- 
. veau  , à l’aide  de  quelques  légers  changemens , 

' qui  rétabliraient  les  droits  de  tous , fans  bief- 
fer  les  droits  de  perfonne  , que  ces  change- 
mens  enfin,  dont  l’utilité  ne  faurait  être  révo- 
quée en  doute , la  fagelTe  de  notre  adminiftration 
elle-même  ne  tardera  pas  à les  provoquer , parce 
que  les  principes  de  juftice  qui  les  follicitent,  & 
l’opinion  publique  qui  les  commande , ont  ac- 
quis , de  nos  jours , un  degré  de  perfuafion  & 

. de  force , que  d’antiques  préjugés  ne  fauraient 
combattre  : mais  le  moment  neft  peut-être 
pas  encore  venu  de  traiter  ces  grands  objets  ; 
Nos  Monarchies  font  vieilles , dit  un  Philo- 
fophe  de  nos  jours  , mais  notre  raifon  efi  bien 

jeune  (lo). 

On  y pourrait  , ce  me  femble  , appliquer 
aux  déclamations  dont  l’adminillration  de  nos 
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Etats  eft  l’objet , cette  penfée  de  M.  Bergafle  : 
« La  liberté  efl:  un  relTort  qu’on  ne  peut  corn-) 
primer  en  même-temps  dans  fous  les  points  : 
^\li  vous  le  prenez  d’un  côté,  il  faut  abfolu- 
ment  qu’il  réagiffe  de  l’autre  Cette  efpèce 
de  nullité  politique  , à laquelle  fe  trouve  con- 
damnée, par  la  forme  aéluelle  de  notre  admi- 
niftration  , la  portion  la  plus  nombreufe  des 
contribuables  de  notre  Province  , eft  , fans 
doute  , la  véritable  caufe  de  la  défaveur  qui  la 
pourfuit.  Voider^-vous  avoir  une  bonne  admi- 
niftration , difait  M.  d’Argenfon  ; voulei  -vous 
ramener  Vahondance  & la  fatisfadion  dans 
les  Provinces  , admettei  , autant  quil  fe 
pourra  y le  Public  dans  le  gouvernement  da 
Public  (il). 

Je  bornerai  à ces  réflexions  mes  obferva- 
tions  fur  les  Etats  d’Orléans  : outre  que  l’hif- 
toire  de  ces  Etats  n’appartient  qu’acceffoire- 
ment  à mon.  fujet , tant  d’habiles  Ecrivains 
ont  traité  avant  moi  cette  matière  *,  que  je 
lie  ferais  que  me  traîner  fervilement  fur  leurs 
traces.  Je  rappellerai  ici  feulement  ces  belles 
paroles  du  Chancelier  de  l’Hôpital  , dans  fon 
Bifeours  de  clôture  à ces  Etats  ; elles  me  pa- 
raiffent  mériter  quelque  conftdération  dans  la 
crife  préfente.  . ^ • 

fc  Les  trois  Ordres  fe  font  accordés  a re- 
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>>  quérir  la  fuppreffion  d’une  multitude  d’em^ 
î>  plois  & d’offices  de  nouvelle  création , aux-^ 
quels  le  befqin  d’argent  a feul  donné  naif- 
fance.  Le  Roi  fent  , comme  vous,  l’incon- 
vénient  de  les  laifler  fubfffter  ; mais  vous 
avez  dû  fentir  comme  lui , quil  y aurait  de 
V iniquité  à dépouiller  les  Propriétaires  ^ fans 
acquitter  la  finance  , & vous  ne  lui  en  four^ 
niffez  aucun  moyen  (12)  ». 

, Je  viens  d’établir  les  vrais,  principes  ; c’eft 
au  Lecteur  à tirer  les . conféquences  (13). 

NOTE  S. 

% 

(i)  Mezeray , Abrégé,  Tom,  y , pag. 

(x)  Hiftoire  de  France  ,par  M.  Garnier,  Tom.  , p. 

(3)  Hidoire  dp  Languedoc , Tom.  5 , pag,  1^7  > Annales 
ide  la  Fadle^  Tom.  ^ , pag.  zoi. 

(4)  Hidoire  de  Languedoc,  ihié^ 

{^y  Ibid  y pag.  188. 

(6)  Annales  de  la  Faille  , Tom.  a i Preuves,  pag,  48; 

(7) B/d,p.  yj. 

(8)  Annales  de  la  Ville  de  Touloufe  , dédiées  i Mgr 
Dauphin,  Tom.  3,  pag.  48^. 

(^)  Annales  de  la  Faille,  Tom.  z,  pag,  iSf, 

(10)  De  la.  félicité  publique,  Tom,  x , ch.  i , pag,  38*; 

(11)  Confidésatlon  fur  le  Gouvernement  de  la  France,; 
ch,  (J,  pag.  18 1, 

(12)  Hidoire  de  France,  par  M,  Garnier,  Tom.  19/ 
pag,  18^, 
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(13)  U C’cft  un  paralogifme  Je  dire  que  le  bien  par-* 
» ticulîer  doit  céder  au  bien  public  *,  cela  n’a  lieu  que  dans 
J 3J  les  cas  où  il  s’agit  de  l’empire  de  la  Cité,  c’eft-i-dire,  de 
» la  liberté  du  Citoyen  i cela  n’a  pas  lieu  dans  ceux  où  il 
P eft  queftioa  de  la  propriété  des  biens  , parce  que  U bien 
yx  public  ejl  toujours  que  chacun  cenftrve  invariablement 
la  propriété  que  lui  donnent  les  Loix  civiles  ?>»  Efpritdes 
Loixj  Lîv,  x6  ^ ch,  ly.  ' - ' 

, ' -t 
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Les  Etats  d’Orléans  avaient  refufé  d’accor- 
t aucun  impôt  par  le  défaut  de  pouvoir  de  leur^ 
Députés.  Cependant, les  befoins  de  l’Etat  étaient 
prefîans;  & la  néceflité  réclamait  imperieiife- 
ment  des  fecours.  Onfe  décida  en  confequencc 
à convoquer  de  nouveaux  Etats  ; l’ouverture  s en 
üt  à Pontoife  au  moi  de  Mai 

Cette  AfTemblée  fut  très-oragéufe.  On  y 
agita  la  grande  queftion  de  la  Régence , & l’é- 
tabliffement  d’un  Confeil  d’adminiftration , ' dont 
la  formation  fut  réclamée  comme  un  droit  na-’ 
tional  par  les  membres  qui  compofaient  les  Etats  ; 
on  y déclama  auffi  beaucoup  contre  les  richeffes  & 
la  dépravation  du  Clergé  ; & le  feul  réfultat  de 
ces  grandes  querelles  fut  une  impofition  générale 
fur  tout  le  Royaume.  Le  Clergé  fe  chargea 
en  particulier  d’amortir  une  partie  de  la  dette 
publiaue  par  le  payement  annuel  d’une  fomme 
de  feize  cents  mille  livres  pendant  lix  ans  , 
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dont  la  deftination  fpéciale  fut  de  racheter  le 
domaine  de  la  Couronne.  Le  Tiers-Emt  con- 
fentit  à la  levée  de  cinq  fols  par  rouid  fui  e 
vin;  impolîtion  qui,  par  fa  nature,  devait  en 
cote  retomber  fur  les  deux  autres  Ordres. 

Quand  on  réfléchit  à l’hiftoire  de  ces  Etats  , 
dont  les  détails  fe  trouvent  par  tout  ( i ),  on 
ne'  faurait  s’empêcher  d’admirer  la  politique 
de  l’Hôpital , au  milieu  des  mouvemens  turaii  - 
tueux  de  cet  âge.  L’Aflemblée  d’Orléans  lui 
avait  appris  que  le  bien  public  n’était  qu’un  vain 
■ nom,  & que  l’intérêt  particulier  des  deux  partis 
qui  divifaient  alors  le  Royaume,  était  le  feul 
poiht  de  ralliement  des  volontés  & des  principes. 
11  travailla  en  conféquence  à écarter  ces  fe- 
mences  funeftes  d’oppofition  & de  difeorde  des 
Etats  qui  devaient  fe  tenir  à Pontoife  ; & il  ne 
trouva  d’autre  moyen  pour  cet  objet,  que  o 

furveiller  leur  compofition.  '■ 

' Par  une  fuite  de  cette  prévoyance , le  Chan- 
celier dans  fon  difeours  de  Clôture  à Orléans, 

, 'avait  annoncé  que  le  Roi  affemblerait  de  nou- 
veau les  Etats  , non  fins  par  Bailliages , pour 
éviter , difait-il , les  frais  de  ces  fortes  de  con- 
vocations, mats  par  Gouyernement , & que 
chacun  des  grands  Gouvernemens  fe  contente- 
rait d' envoyer  trois  Députés  ( a )■  C «ait  a - 
tenter  fans  doute  au  droit  repréfentatif  qui  ap- 
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partient  inconteftablement  à la  Nation  ; c’étaie 
rendre  cette  repréfentation  illufoire,  en  la  bor- 
nant à un  petit  nombre  de  têtes;  mais  il  ferait 
injufte  d’en  faire  un  crime  à l’Hôpital , fi  l’on 
réflexhit  aux  circonftaiices  oii  il  fe  trouva 
placé.  Son  opinion  fur  l’utilité  & les  dro  ts  des 
^tats  efl  aifez  connue;  & la  tyrannie  feule  des 
evenemens  put  le  forcer.,  dans  cette  occafion  a 
''  i ^clamer  une  forme  de  convocation  elTentielle- 
ment  oppofée  à fes  principes. 

L AfTemblee  ne  fut  compofée  en  effet  que  de 
vingLTfixDeput&,  treize  pour  la  NoblcfTe,  & 
treize -pour  le  Tiers-gtat;;  fans  compter  les 
membres  du  Clergé  (3).  Mais  Thiftoire  ôb- 
ferve  en  même-temps  ^ que  les  matières  qui  de- 
yaieiit  etre  délibérées-  à Pontoife,  furent  foii- 
mifes  à 1 examen  des  Etats-Provinciaux  que 
les  Etats  de  Pontoife  n étaient,  à proprement 
parler,  qu’une  continuation  de  ceux  d’Orléans 
dont  la  compoütion  ayait  été  plus  nombreufe  " 
& plus  légale  ; Sc  que  toutes  ces  circonftances 
’ réunies  pouvaient  fuppléer  en  partie  au  vice 
conilitiitionnel  d’une  repréfentation  aiiffi  im- 
parfaite (4). 

Nous  voyons  elFedivement  que  dans  un  Con- 
feil  général  tenu  a Touloufe , & oii  le  Capitoul 
Terlou  , qui  avait  été  député  à Orléans , rendit 
compte  de  fa  miffion  ; l’AlTemblée  délibéra  fut 
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les  mofens  les  plus  avantageux  ^d’acquitter  Ti- 
dette  de  l’Etat,  & de  venir  au  fecours  de  k 
chofc  publique.  On  y propofa  l’aliénation  du 
temporel  de  l’Eglifc  , & malgré  les  oppofitions 
de  quelques  mçmbres  du  Clergé  qui  airiflaiént 
à cette  AlTemblée,  on  chargea  exprefTément  les 
Députés  de  la  Ville  qui  devaient  fe  rendre  aux 
Etats  de  la  Province  qu’on  devait  tenir  pour  le 
même  objet  à Montpellier  , d’y  porter  ces  avis  , 
& démettre  leur  indu flrie  h le  faire  pajfer  (>5). 

La  délibération  des  Etats  de  Montpellier  fiic 
à peu  près  conforme  à celle  du  Confeil  de  la 
Ville  de  Touloufe.  La  NoblefTe  & le  Tiers- 
Etat  fe  réunirent  pour  voter  contre  le  temporel 
du  Clergé.  Le  Clergé,  à fon  tour,  reconnut  k 
nécelTité  d’amortir  une  partie  de  la  dette  na-^ 
tionale , mais  il  propofa  des  moyens  plus  ana- 
logues à fes  privilèges  & à fes  formes.  Il  paraît 
que  les  deux  premiers  Ordres  donnèrent  dans 
cette  occafion  des  preuves  non  équivoques  d’une 
indépendance  abfolue  dans  les  volontés  de  leurs 
membres.  Le  Clergé  n’avait  point  encore  acquis 
parmi  nous  cette  fuprématie  d’opinion  que  la  fu- 
périorité  de  fes  lumières,  fes  privilèges  , & fes 
richelTes  lui  ont  donné  depuis.  Il  faut  obferver 
aufli  que  dans  cette  Aflemblée  mémorable  les 
trois  Ordres  demandèrent  a délihérer  parcliam* 
ire  ; & l’on  chercherait  vainement  les  msmes 


rc^fiiltats  dans  la  confufion  de  nos  délibérations." 
modernes  ( é ). 

■ Ces  confidérations  peuvent  expliquer  en 
même-temps  pourquoi  la  repréfentation  de  la 
Province  de  ILan^uedcc  aux  Etats  de  Pontoife 
fut  efTentiellement  imparfaite.  Ce  furent  en 
effet  les  Etats  de  notre  Province  qui  nom- 
mèrent les  Députes  aux  Etats— Generaux  de 
Pontoife.  Comme  ils  étaient  cenfés  réunir  les 
trois  Ordres  de  ce  Gouvernement,  on  crut 
devoir  s’adrcffer  à eux'  pour  leur  demander  des 
repréfentans.  IVIais  on  ne  faurait  fe  diflimuler 
que  réleétion  qui  les  confacra  ne  fut  irrégu- 
lière dans  fon  principe:  quoique  les  Etats 
de  Languedoc  ne  fuffent  point  parvenus  encore 
à cet  état  de  non-repréfentation  qui  en  forme 
aujourd’hui  l’effence  , on  peut  dire  cepen- 
dant que  notre  conftitution  primitive  avait 
déjà  éprouvé  desi  altérations  affez  fenübles , 
pour  que  le  vœu  de  la  Province  entière  ne  put 
être  légalement  exprimé  par  nos  Etats. 

Les  Députés  du  Gouvernement  de  Langue- 
doc furent;/70i/r Clergé^  Jean  de  Saint-Gelais, 
Evêque  d’Uzès;  pour  la  Noblejfe,  Louis  de* 
l’Eftrange,  Baron  de  Bologne  en  Vivarais , & 
à fon  défaut , le  Seigneur  d’ Ambres  ; & Claude 
Terlon  Avocat  de  Touloufe;  pour  h Tiers 
Etat  (7). 

' Indépeadamment 
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îndependamment  de  l’Evêque  d’Üzès , le  Clergé 
de  la  Province  députa  en  particulier  Jean  de 
Villars , . Evêque  de  Mirepoix  ; Pierre  Rofat , 
Prieur  de  Saint-Girons  ; Neétaire  Bacquet , Vice_. 

. Chancelier  de  l’Eglife  du  Puy,&  Raimond  Boiï- 
heur , BénédiétiU)  pour  la  perfonnc  du'Cardinal^ 
Salviati,  Evêqne  de  Saint-Papoul  (8),  On 
pourrait  peut-être  remarquer  ici  avec  quelle 
adrelTe  le  Clergé  fe  donna  aux  Etats  de  Pon»- 
toife  des  repréfentaiis  plus  nombreux  que  ceux 
des  deux  autres  Ordres  ; mais  comme  là  deftina- 
tion  de  ces  Députés  fut  encore  de  fe  trouver 
au  Colloque  de  Poilîi  ; com.me  il  devait  être 
d’ailleurs  queftion  à ces  Etats  de  l’aliénation 
<ies  biens  du  Clergé  y & qu’un  aulîi  grand 
intérêt  devait  naturellement  provoquer  un  plus 
grand  nombre  de  votans  , par  les  alarmes 
qu’il  faifait  naître  * il  me  fembîe  qu’il  ferait 
aflez  injuBe  de  reprocher  dans  cette  occalion 
àu  Clergé,  une  politique  qui  lui  était  com^ 
mandée  par  les  circonûances  ( 9). 

NO  TES. 

(1)  Voyez  fur-tout l’Hiftoire  de  France,  par  M.  Garnier^ 
Tom  2^ , pag 287  , &£  fuivi 

(2)  Ibid,  pag.  ip4* 

(5)  Ibid.  fîig,  187. 

f 4)  Voyez  â cet  égard,  la  Commiiîîon  adrclTcc  aux  Bail- 
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lis , pour  l’clcdîon  de  tr  ois  Députés  par  Gouvernement,  Mé- 
moires de  Condé  , Tom.  i , p.-'g.  i8o,  8c  fuiv.  Maximes 
du  droit  public  Français,  Tom,  i , pag.  338. 

/ (j)  Annales  de  la  Faille  , Tom.  x , pag.  xoy  , 10^. 

{6)  Hiftoirc  de  Languedoc  , Tom.  5 , Liv.  38  , pag  1^8,’ 
& fuiv.  I 

(7)  Ibid. 

(8)  Ibid,  pag,  ^o6, 

(9)  Voyez  fur  ce  Collocjuc  de  PoîlTi , 8c  le  contrat  pafTé 
entre  le  Roi  & le  Clergé , l’Hiftoire  de  France  , par  M. 
Garnier  , Tom.  ip  , pag.  308  , 8c  fuir.  Hiftoire  Ecclcûaf- 
tique  par  le  continuateur  de  Fleury,  Tom,  31»  Liv,  157  , 
numéro  31, 
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AfTcmbicc  Forme  Etats  à Moulins , dit  Savaron  ^ 
ti66.  en  1-566:  ceft  tout  ce  quil  nous  apprend  de 
cette  Aflemblée  ; la  manière  même  dont  il 
' s'exprime , nous  indique  affez  que  ce  ne  furent 
point  ici  de  véritables  Etats.  Cette  AlTembléc 
ne  fut  comppfée,  félon  Mézerai,  que  de  quelques 
Grands 'de  l’Etat,  & des  premiers  Préfiden^ 
des  Parlemens  du  Royaume.  L’Ordonnance 
qui  en  fut  le  fruit , efl:  devenue  célèbre  dans  nos 
Annales  ; mais  elle  appartient  plus  particu- 
lièrement à l’hiftoire  de  la  Jurifprudence  Fran- 
çaife  qu’à  celle  de  nos  Etats  ( i ): 

Etats  de  Pa-  Lcs  Etats  tcnus  à Paris,  au  mois  de  Juillet 

^ ne  fournilTent  pas  non  plus  de  grandes 
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lumières  fur  les  formes  de  convocation  qui  les 
précédèrent.  Nous  ignorons  fi  cette  convoca- 
tion fe  fit  dans  notre  Province,  par  Bailliages 
& Sénécliauiïees.  Nous  favons  feulement , que 
le  Capitoul  Superfantis  y fut  député  par  la  Ville 
de  Touloufe,  & qu’il  rendit  compte  à fes  Com- 
mettans  de  ce  qui  s’était  palfé  à ces  Etats.  Su- 
perfaiitis  y porta  la  parole  au  nom  du  troifième 
Ordre  ; & fur  les  demandes  pécuniaires  qui 

furent  formées  parla  Cour,  il  ouvrit  l’avis, 
qu’il  n’)r  avait  pas  lieu  de  délibérer , parce  que 
les  pouvoirs  des  Députés  mandés  par  le  Roi^ 
n’étaient  d^rtccvoirfzs  commandcmtns y pour 
iceiix  rapportés  à ceux  q ii  les  avaunt  envoyés. 
Cet  avis  fut  généralement  adopté;  dclefecours 
demandé  n’eut  pas  lieu  ('  2 ). 

On  peut  regarder  ces  Etats  de  i$7') , comme 
une  efpece  de  préliminaire  des  Etats  qui  furent 
tenus  à Blois-,  l’année  fuivante:  ces  derniers 
ont  laifie  des  fouvenirs  plus  intérefians  dans 
notre  hifioire. 

Les  Députés  de  Languedoc  , furent,  pour  îa 
Sénéchaufiee  de  Touloufe , Pierre  d’AfHs , 
Prévôt  de  la  Cathédrale,  pour  le  Clergé;  Pa- 
rifot  Cornufibn  , Sénéchal,  pour  la  Noblejje  ; 
Superfantis,  ancien  Capitoul,  pour  h Tiers- 
Etat  ; & le  Capitoul  Lacroix , pour  la  Ville 
de  Touloufe  en  particulier. 

Rij 
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Séncchaiijfee  * Orrca  forme  ; Claude  d’Orai-  ; 
fdu  , Evêque  de  ‘Caflrcs  , pour  le  Clergé  ; le 
E.iron  de  Rovccroux  , pour  la  Noblejfe  ; Rai-  • 
iiiorrd  Lc’-oux , & Jean  .Gibrou  ,/o;/r /c  Tiers- 
£rar.  . ■ 


Sérrcclitirrfée  de  Beauca'irt  & de  Nîmes  : 

^ - 

Rairaoud  dcCav^akz'y^  Ev-cqiie  de  Nîmes,  & An- 
toine-Nicolas Préccntciir  de  l’Eglife  de  Nîmes,' 
pour  h Clergé < il  n’y,  .eiît  aucun  Député  pour 
le  Ticus-Etar  (S:  la  Nobîefîé.  . . , ' 


BeiUUdgc  de  Velay  S:  Scnéchaiijpée  dii  'Puy: 
Antoine  de  Scnctcrre  , 'Evé<|uc  du  Puy , pour’ 
le  Clergé;  le  Vicomte  de  Polignac  No- 

Idcjfe;  Guy  Bourdcl,  dit  Irail,  de  Guy  de  Liquesy 
pour  le  Tlcrs^Ets2r,  ' x ■ ' 

Svncchdujféc  de  Lanragudîs  : Alexandre  de 
Bard  is  , Evêque  de  Saint-Papoul , pour  le.  Clergé', 
le  Seigneur  de  Narbonne , Baron  de  Campredu , , 
pour  la  Noblejfe , de  Antoine  de  Lourde  , pour 
le  Tiers-Eteit 

Buillïûge  de  Montpellier  : Il  n’y  eut  aucun  ^ 
Député  de  ce  rolFort , quoique  dans  les  Recueils 
imprimés  on  ait -eu  foin  de  ' marquer  fa  place 
Nous  avons  déjà  remarqué  que- la  Noblefle  & le* 
Tiers-Etat  de  la  Sénéchaiilîee  de  Beaucaire  & de 
Nîmes  n'envoyèrent  pas  non  plus  des  repré- ^ 
fçntans,  la  raifon  en  eû:  bien  fimple.  Les  Re- 
Ht^ionnuircs  & les  CuthoUpies  unis  ïoxr[i2.içM , 


la  plus»  graade  partie  des  habkans  de  ces  Pays; 
& ils  s’afTemblèrent  à Nîmes  pour  nommer 
leurs  Députés  aux  Etats  de  Blois  (4), 

Ce  ferait  peut  être  ici  le  lieu  d’examiner 
pourquoi , dans  la  plupart  des  recueils  imprimés  j 
le  Bailliage  ou  SéiiéçhaulTée  de  Montpellier  efl 
quelquefois  déligné  fous  le  nom  de  Gouverne^ 
ment.  Quoique  cette  qucflion  foit  alfez  peu  im-r 
portante^  il  n’eilpas  indifférent  de  favoir  que 
riiiftoire  de  'Montpellier  oflre  la  folution  de  ce 
problème.  Lors  de  fa  réunion  à la  Couronne,' 
les  Sénéchaux  de  Carcaffonne  & de  Beaucaire  ^ 
élevèrent  refpeclivement  la  prétention  de  l’at- 
tirer dans  leur  reffort  : mais  ils  n’y  purent 
réulîir;  & la  Cour  de  juflice  de  Montpellier 
fut  déclarée  indépendante  de  leur  jurifdiclion* 
On  l’appellait  autrefois,  la  Cour  ou  jurifdiâion 
du  Falais  : on  l’appella  depuis , la  Cour  du 
Gouvernement',  & je  ne  doute  pas  que  ce  ne 
foit  ici  la  véritable  raifon  pour  laquelle  cette 
dénomination  lui  a été  donnée  dans  les  proces- 
verbaux  des  Etats  Généraux  du  Royaume  ( ")  y" 
Les  Annales  de  Touloufe  nous  ont  égale- 
ment confervé , relativement  a la  nomination 
du  Capitoul  Lacroix , dont  je  viens  de  parler  , 
une  particularité  qui  me  parait  mériter  de  trou- 
ver place  dans  notre  hiftôire.  « Je  remarque- 
rai  en  paffant , dit  la  Faille,  que  tous  ks 
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fuffragcs  étant  tombés  fur  lui  dans  l’AfTem- 
blée  de  ville  ou  il  fut  député,  il  s’en  excufa, 
difant  qu  il  n avait  pas  de  quoi  acheter  deux 
^ montures , qui  lui  étaient  néceffaires  pour 
faire  le  voyage,  à moins  qu’il  ne  plvt  à 
1 Afiemblée  de  délibérer  qu’elles  lui  feraient 
fournies  aux  dépens  de  la  Ville,  offrant  de 
» les  rendre  à fon  retour,  ce  qui  lui  fut 
accordé  (é).  Il  y a dans  de  pareils  traits 
un  mélange  de  fimplicité  & de  vertu,  dont 
1 orgueil  deda  gneux  de  notre  temps  ne  faurait 
fe  défendre  de  fentir  le  charme. 

Je  ne  m’étendrai  pas  davantage  fur  la  nomi- 
nation des  Députés  aux  Etats  de  Blois.  J’en 
dit  affez  pour  prouver  qu’elle  fut  infiniment 
plus  légale  que  celle  des  Etats  de  Pontoife. 
Ceux-ci  avaient  été  convoqués  par  Geuver- 
nemens,  & la  nomination  y avait  été  con- 
centrée pour  le  Languedoc  dans  l’Affemblée 
des  Etats  de  cette  Province.  Les  Etats  de 
Pontoife  eux-mêmes  reconnurent  le  vice  d’une 
paieille  convocation.  On  en  peut  juger  par  la 
motion  qu’ils  formèrent  d une  convocation 
d’Etats-Généraux , que  la  Nation  aurait  affem- 
blée  elle- même  en  cas  de  minorité.  Il  y fut 
expréffement  flipulé , que  la  convocation  fe  ferait 
par  Bailliages  & Sénéchauffées  (y);  & il 
ncû  guère  permis  de  douter  que  ce  ne  foit  ici 


\ 


1 


Î3Î 

h raifon  pour  laquelle,  aux  Etats  de  Blois; 
dont  nous  parlons , la  convocation  fe  fit  de 
cette  manière,  ainfi , àKtnt  les  lettres,  quil 
tfl  accoutumé  à faire  ^ & que  ci-dey ant  sefi 
ohferyé  en  fcmblable  cas  ( 8 ). 

notes, 

0 

! 

(i)  Elle  appartient  auflî  à THifloIre  de  renregiftrementi 
voyez  à cet  égard  , dans  les  Maximes  du  droit  public  Frati'* 
ijaîs,  les  objcéiions  8c  les  reponfes,  Tom,  j , cb,  6 , p^g* 

' I4i  , & fuiv. 

(i)  Hiftoirc  de  Languedoc  , Tom.  5 , Llv.  40  , pag.  3 44  î 
Annales  de  la  Faille,  Tom.  ^ , pag,  34a. 

(3)  Hiftoire  de  Languedoc  , Tom.  y,  Liv.  40,  p.  3^2.; 
Recueil  des  Etats  , pag.  , 210  , 

' (4)  Hiftoire  de  Languedoc  , ihid, 

(y)  Hiftoirc  de  Montpellier , par  d’Aigrefeuille  , Liv.  8,’ 

cb.  I , pag,  148. 

{6)  Annales  de  la  Faille  , Tom.  i , pag.  34^. 

(7)  Hiftoire  de  France  , par  Garnier , Tom.  , p.  311; 

(8)  Recueil  des  Etats,  pag. 
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Les  féconds  Etats  de  Bloîs , en  l 'J  8 8 , n’offrent 
rien  de  contraire  à ces  principes.  Il  eft  vrai 
que  le  temps  , qui  détruit  tout , nous  a privés 
d’une  partie  des  monumens  qui  pourraient  en 
conftater  la  preuve  ; mais  il  nous  en  refte  aflez 
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four  Savoir  que  la  de'j7utation  à ces  ÉtatVle  At 
par  Bailliages  & Sénéchaiiiïees. 

La  Se'ne'chaufTe'e  de  Touloufe  safTembla  â 
Saint-Sulpin  llir  le  Tarn /pour nommer  fes  Dé^ 
putés  ( I )J  Celle  de  Lauraguais  liomma  les 
liens  (2).  Je  trouvc,Jdit  i’Iiiftorien  de 
» Montpellier  , dans  le  grand  cérémonial  de 
» France , que  les  Députés  de  Montpellier  y 
» furent  appellés  ' leur  à toür  ; mais  je  n ai  pu  \ 
» encore  recouvrer  leurs  noms  ( 3).  lîeBa 
peu  près  certain  que  les  autres  Bailliages  8c 
SénéchaiifTées  de  la  Province  députèrent  de 
même , puifqiie  noirs  voyons,  dans  ce  qui  nous 
refte,.  la  même  divifion  de  K effort,  qui  avait  eu 
lieu  dans  les  convocations  qui  avaient  précédé. 

Les  Députés  de  Id  Sénéchauffée  de  Touloufe 
furent  Horace  de  Biragul,  Evêque  de  Lavaur,' 
pour  h Clergé;  Cornuffon  Sénéchal  deTouloufe  , 
pour  la  NobleJJc  ; Pierre  de  Rahou,  Avocat 
& Câpitoul,  pour  h Tiers^Etat;  8c  Etienne 
Tournier  , auffi  Avocat,  pour  la  Ville  de 
T oiiloufe  en  particulier  (4)  Dom  Vaiffette  , 
ne  met  point  Pierre  Rahou  au  nombre  des 
Députés.  L’Avocat  Tournier  , Ligueur  des 
plus' fougueuaà  & des  plus  ^lés , fut  félon  lui, 
feul  envoyé  pour  la  Ville  *&  la  Sénéchauffée  ; 
mais  Ton  y ajoute  Urbain  de  Saint-Gelais  , Evê- 
que de  Commiriges  fur  lequeîlès  les  Ligues  comp- 
taient 
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taient  beaucoup  (^).  Les  intrigues  des  Feuilkns; 
dÆntles  nouvelles  Annales  de  Touloufe,  fer- 
virent  titilemenr  la  Ligue  dans  cette  circonf- 
tance(6).  Le  règne  des  Feuilkns  eft  paffe'  : cèlui 
de  k brigue  pour  la  nomination  des  Députés 
pourrait  bien  renaître  encore,  - 


On  peut  réduire  à k réflexion  fuivante  dé 
Mézerai.tout  ce  que  l’hiftoire  nous  apprend'des 
féconds  Etats  de  Blois.  « En  ces  Affemblées 
” il  y en  a toujours  quelques-uns , qui  font  fou- 
venir  aiix  autres  des  droits  anciens  6c  na- 
turels  des  Peuples,  contre  lefquels  ils  nq 
» peuvent  s’imaginer  qu’il  y ait  prefcription  (7); 

Tel  eft,  €11  peu  de  mots , Thiftoire  de  ces  Etats.. 

Les  guerres  fanglantes  qui  les  pre'ce'dèrent , les 
attentats  religieux  qui  les  fuivirent , offrent  des 
tableaux  trop  eifrayans  dans  nos  ' Annales 
pour  que  j’entreprenne  de  les  retracer  ici. 

Eh  ! que  nous  fervirait  de  nous  enfoncer 
dans  ce  dédale  de  calamités  , oii  l’ambition  6c 
le  fanatifme  ploiigeient  aiors  le  P-oyaume 
Nous  ne  faurions  en  rapporter  aucun  réfiiltat 
intéreftant  pour  l’hiftoire  de  nos  Etats;  & ce 
il  eft  point  dans  ces  fources  peftiferées  qu’il 
faut  chercher  les  véritables  élémens  de  notre 
droit  public,  6c  les  principes  confervateurs  d< 
la  conftitution  Francaife  fS). 

•*  \ y ccai 

Ces  conftderations  me  feront  retrancher 

S 
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€et  écrit  ces.  funcHes  Etats  de  Paris,  en  159^^ 

Il  connus  fous  le  nom  d’Etats  <le  la  Ligue.  Que 
ne  m’cft-îl  permis  de  les  retrancher  aufîi  de 
notre  hiftoire  ! Antoine  de  Erugeres  , Abbé  de 
Villechoin , Neveu  du  Cardinal  de  Joyeufe , 
fut' député  à cette  Afîeniblée,  pour  h Clergé  , 
'de  Touloufe  (9).  C’eft  le  feiil  Député  de  notre 
Prov  ince  qui  nous  foit  connu  : je  n’ai  point 
cherché  , je  .l’avouerai..,  a connaître  les  autres. 

Un. trait  bien  honorable  pour  la  Magiflrature 
Françaife  , .c^^fl:  que  tandis  que  ces  -funcllcs  Etats 
de  la  Ligue livrés  à rambition  infatiable  des 
Guifes,,  ébranlait  le  trône  Français,  pour  y 
placer  un  nouveau  Maître.,  le  -Parlement  de 
Paris  défendait,  par  fes  Arrêts  , les  Loix  fonda- 
mentales de  cette  même  monarchie  qu’on  l’accuiè 

aujourd’hui  de  trahir  ( 10  ). 

\ 

0 

NOTES. 

- (i)  HiUoire  de  Languedoc  , Tora.  y , pag.  41  ér. 

^1)  Ihiâ, 

(3)  Hiflolre  de  Mentpelllcr , par  d’ AigrefcuiHc  ,Lîv.  ï 
,pag.  5 

(4)  Annales  de  la  Faille  ,Tom.  n , pag.  412.. 

(D  Hiflolre  de  Languedoc,  Tom,  y , pag.  424. 

(6)  Annales  de  Toülôulê  , dédiées  à Mgr.  le  Dauphin, 
Tom.  4,  pag,  80. 

(7)  Mézeray,  Abrégé,,  Tom.  y , pag.  157.  Voyez 
auiTi  l’Hiftoirc  de  M.  de  Thou  , Sc  celle  de  Pierre  Mathieu. 
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* (^8)  Je  pourrais  bien  obfervcr  ici  que  le  droit  efenregif^ 
trcmer.t  des  Cours  , fut  reconnu  à ces  Etats  j mais  cette 
queftion  a été  allez  agitée  dans  ces  derniers  temps.  Voyez 
les  Maximes  du  droit  public  Fiançais,.  Tom.  i,  chap.  5 , 
pag.  3 y r , fuiv. 

(9)  Annales  de  la  Faille  , Tom.  z , pag.  487  > Hiftoirc 
de  Languedoc  , Tom.  f,  pag.  j^66, 

(10)  Voyez  fur  ces  Etats  , l’Abrégé  Chronologique  dû 
Prélîdcnt  Hénault , Tom.  z , pag.  444  , Edkton  de  Parts  , 

1749  i Mézeray  , Abrégé,  Tom  pag.  88  > Hiftoire 
Générale  de  notre  temps,,  par  Pierre  Mathieu,  pag.  5<^4« 

«t  A ces  Etats,  dit  Mathieu,  chacun  avait  dehem  à part  g 

chacun  délirant  s’afleoir  en,  la  chaire  du  Maure  ». 

X X V L 
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Après  avoir  promene  douloureufement  nos  Atremfcice  de 
regards  au  milieu  de  ces,  fcènes  d’atrocitc  & 
difeorde , qu’il  eft  doux  de  lesrepofer  fur  l’image 
d’un  bon  Roi!  Quel  intéreiTanc  contraûe  l’AG- 
femblée  tenue  à Rouen,  en  1596 ne  préien- 
.te-c-eile  pas  avec  fes  Etats  imprudens  ou  fc'rocesl 
Le  difcoiirs.  fublime  d’Henri  IV  à cette  Affem- 
ble'e,  & efl  tel  encore  dans  tous  les  cœurs,  de 
les  fouvenirs  heureux  qu’il  fait  naître , nous 
impofent  l’obligation  de  nous  arrêter  un  moment 
a rhlftoire  de  ces  Etats  ('  r ), 
ï La  plupart  des  hiftoriens  ont  refùfé'à  cette 
AlTemblée  le  nom  d’Etats , non  , comme  le  pré- 

* tendent  les  mémoires  de  Sùllî,  parce  que  les  Gens 

S ii 
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de.  robe  &. de. Finance  y furent  admis  - puif- 
quilsVavaient  déjà  e'té  appellés  à d’autres  Etats; 

tnerabres  qui  compofèreuc 
I Aflèmbiee  de  Rouen,  ne  furent  point  Elus  par 

3?,,/  piovinciaux,  comme  ils  auraient 
U etre,  pour  former  de  ve'ritables  repréfen^ 
leurs.  L’Hiftoire  obferve  cependant  qu’ils  ne 
furent  pas  nomtiie's  par  la  Cour  : efpèce  d’hom- 
mage que  le  Souverain  rendit  dans  cette  occafion 
à la  néceffité  d’une  repréfentation  libre  pour  inf- 

pirer  la  confiance  (2). 

« 

Parmi  ceux  de  notre  Province  qui  afiîftèrent 
a cette  Afiemblée  furent  'Pierre^/Dufour  de 
Jorry , premier  Prefident  ^u  Parlement  de 
louîoiife  ; Saint-Félix  , Pre'fident  au  même 
Parlement  ; les  Seigneurs  du  Canillac  & de 
Ihemines,  le  Commandeur  de  Chattes,  le  Pro- 
cureur-Ge'neVal  du  Parlement  de  Touloufe  , le 
Premier  Prdfident  de  la  Chambre  des  Comptes 
de  Montpellier , Marion , General  de  Mont- 
pellier , & Daviiard,  Tréiorier  de  France  de 
la  GeYiéralité  de  Touloufe  ( 3 ). 

L ouverture  de  cette  Afiembîe'e  fe  fit  à Rouen , 
le  4 Novembre,  dans  la  grande  Salle  de  l’Ab-" 
baye  de  Saint-Ouen.  Après  le  difeours  du  Roi  , 
le  Chancelier  repréfenta  les  nécelfite's  urgentes 
des  aftàires  ^ > & demanda  une^prompte  aflifiance» 

X " ■ > 
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Les  Députes  'drefTèreiit  leur  cahier  pour  la  ré- 
forination  del  Erat.  L’aiTeiTibiée , dit  un  hiftoriea 
mo ier Lie , témoigna  beaucoup  de  zèle,  & fit  peu 
de  chofe.  , V ' ' 

, Tous  les  hiftoriens  fe  font  affez  étendus  fur 
rhilloire  de  cette  affemblée  : c’cft  dans  les 
feuls  Mémoires  de  Sulli  pquon  peut  apprendre 
à s’en  former  une  jufle  idée.  ; 

~ L’opinion  perfonnelle  de  Sulli , n’était  pas 
favorable  aux  affemblées  d’Etats  : on  *peut  voir 
dans  ces  mémoires  les  raifons  fur  lefquelles  il 
fonde  le  mépris  qu’il  leur  témoigne  : elles  ne 
font  pas , à la  vérité  , d’une  grande  force , 
mais  comme  elles  fervent  à indiquer  l’opinion 
de  Sulli  ; il  n’eft  permis  de  les  diicuter  qu’avec 
défiance. 

Une  des  grandes  raifons  que  mettait  en  avant 
ce  Miniftrepour  profcrire  les  ail'embléés  d’Etats, 
était  que  dans  une  multitude  réunie,  il  y a 
toujours  une  infinité  de  foux , Ê’  ^u  avec  cela, 
la  préfomption  efi  prefque  toujours  V apanage 
de  la  folie  ( ^ )•  ' 

Avec  une  pareille  manière  de  raifonner , il 
ferait  aufîi  facile  de  profcrire  le  gouvernement 
des  Minières.  Ilnefufbrait  pour  cela  que  d’ap-» 
\ pliquer  à la  fuccellion  des  temps , les  idées  de 
Sulli  fur  la  colkaion  des  perfonnes;  puiüiu’ii 


I 
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eÆ  démontré  que  pour  un  adminilîratcur  bien- 
Jilant , l’hiftoire  nous  preTente  une  foule  de 
depiedateursou  d’ineptes.  Faudrait-il  pour  cela 
renoncer  aux  heureux  états  qu’on  peut  fe  pro- 
mettre d’une  adminiftration  verrueufe  & patrio- 
tique ? Je  ne  le  crois  pas.  Le  fiècle  de  Sulli  ne 
me  parait  pas  avoir  été  dilpolé  à adopter  cette 
opinion  . & les  tranfports  de  la  France  entière 

viennent  de  prouver,  qu’elle  ne  faurait  être-la 
notre  (6). 

Tout  ce  qu’on  peut  penfer  de  plus  raifonnable 

e eli  que  , fi  des  fcmeiices  fu- 
nel  es  d oppofition  & de  défordre  ont  rendu  vaine 
&dlufoire  la  tenue  de  quelques  Etats,  il  ferait, 
au  1 abfurde  d en  rien  conclure  contre  l’utilité 
e ces  alTemblées , qu’il  le  ferait  de  profcrire  la 

Ja  royauté , parce  que  certains  Rois  ont  été 
oelpotes. 

Sulli  reconnaiffoit  bien  lui-même  la  force 
de  cette  véiite:  aulfi  ne  peut-il  s’empêcher  de 
convenir  , que  pour  tirer  quelque  fruit  de  ces  af- 
emblées , il  ferait  à defirer  qae  h Souverain  & ks 
Sujets  parafent  é^plement  injlruits , & de  leurs, 
droits ^ Ê>  de  leurs  engagemens  réciproques  ( 7 ) 
lais  en  quoi  confiftent  ces  droits  ?•  quels' 
nt  ces  engagemens  réciproques  qui  doivenc 
lier  le  Prince  aux  fujets , & les  fujets  au  Prince» 
ce  que  Sulli  ne  difcute  pas!  ' 


r45 

, • Gn  a accufé  Sulli  d’avoir  penché  dans  fes  réfle- 
xions vers  le  pouvoir  arbitraire  : il  ferait  poffible 
lans  doute  de  juftifier  cette  affertion  par  quel- 
ques-unes de  lès  penfées.  Mais  quand  même 
cette  opinion  aurait  été  la  lienne , Sulli  ferait 
bien  excufable.  Il  avait  vu  les  orages  de  la 
liberté  : il  voulait  effaÿer  les  bienfaits  de  la 
puilfance. 

On  trouve  cependant  dans  les  Mémoires  de  ce 
grand  homme , des  idées  qui  me  parailTent  bien 
oppofées  au  fyftême  de  pouvoir  abfolu  qu’on 
' lui  prête.  Telle  efl , par  exemple , l’idée  fuivante: 
ù Dans  les  Etats  monarchiques  héréditaires, 
« il  y a une  erreur , qu’on  peut  appeller  auhi 
» héréditaire;  c’ell  que  le  Souverain  ell  le 
-maître  de  la  vie  & des  biens*  de  tous  fes  fujets 
« &que  moyennant  ces  quacres  mots  , td  cji 
n notre  plaijir , il  eft  difpenfé  de  faire  connaître 
Tes  raifons  de  fa  conduite,  ou  même  d’en  avoir. 
» Quand  cela  ferait , y a-t-il  une  imprudence 
» pareille  à celle  de  fe  faire  haïr  de  ceux  aux- 
» quels  on  eft  obligé  de  confier  à chaque  inf- 
» tant  de  fa  vie  ( 8 ), 

Voici  encore  une  autre  penfée  de  Sulli, 

a Une  des  plus  importantes  maximes  pour  le 
f*  Gouvernement  monarchique,  eft  que  le  Prince 
doit , fur  toutes  chofes , fe  donner  de  garde  de 
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réduire  Tes  fujets  au  point  de  lui  défobeir 
’’  d’effet,  ou  ieiilement  de  parole 

. C’eft  ie  Minière  d’Henri  IV  qui  parlait  ainfl. 

'■  Ces  dernières  idées  de  Sulli  peuvent  fervir  à 
nôiis  faire  apprécier  les  opérations  de  Faflemblée 
des  Notables  de  Rouen»  Parmi  les  projets  de 
de  réformation  quelle  propofa,  on  la  vit  in-: 
fiiler  avec  la  plus  grande  force  fur  l’établilTement 
d'un  confcll  de  raifon , qui  devait  partager  la 
perception  des  deniers  publics  avec  les  Officiers 
du  Prince.  Cette  idée  était  folle,  fuivant  Sulli; 
mais  fa  folie  même  fut  une  raiJfon  pour  le  Mi- 
niflre , pour  la  faire  adopter  à fon  Maître^ 
Comme  elle  était  l’exoreffion  des  volontés  d’un 

‘ s 

grand  peuple  , il  y aurait  eu  du  danger  à la. 
•rejetter  ; &•  le  Monarque,  en  y adhérant , pouvait 
ie  rendre  plus  cher  à fes  fujets,  fans  blcffier  les 
intérêts  de  fa  puiffiance.  C’efl  ce  qui  parut  clai- 
rement par  les  faits.  Le  Confeil  de  raifon  fut 
établi;  mais  l’embarras  des  nouveaux  Con-r 
feillcrs  manifefta  leur  im.prudence.  Ils  fe  repen- 
tirent trop  tard  d’une  motion  qui  les  avait 
inveftis  d’un  pouvoir  qu’ils  étaient  hors  d’état 
'd’exercer;  & reconDaifTaiit  enf  n ^ qu’ils  avaient 
» eu  grand  tort  a afpirer  à gouverner  un  Ro- 
» yaume  , ils  témoignèrent  mille  fois  plus  de 
>♦  joie,  lorfqu’oii  eut  reçu  la  démiffion  de  leur 

emploi , 
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emploi  J quHls  ü’eiî  avaient  fenti  à 'le 'pïén#^ 

» dre(io)”i 

Les  conféquences  qui  réfLilcent  naturellement: 
de  ces  faits,  peuvent  s’appliquer  à l’époque  oii  noü,4 
nous  trouvôns.  Je  bien  éloigné  aflurémenit 
de  vouloir  difputer  à ùne^alTemblée  d’Etats  untr 
grande  influence  de  pouvoir  qüe  des  monument- 
fans  nombie  conftatént;  je  pourraià  faire  re- 
marquer âuffi^qqe  ce  même  Sullij  qui  né  témoignait 
pas  une  grande  '^lime  pour  les  Etats,  ne  pou- 
vait s’empêcher  cependant  d’en  reconnaîtra  la 
' force  (il).  Mais  il  me  femble  que  parmi  les 
grandes  qüeftions  qui  peuvent  être  agitées  dans 
une  affemblée  nationale,  il  exilfe  des  objets 
d’adminiftration  , dont  • l’heufeufe  difpolîtioîi 
appartient  plus  partkulièremeiir  a là  fageCe 
d’un  feul,  qu’aux  volontés  incohérentes  de  tous  * 
qite  fi  les  droits  d’une  n'ation  rafTemblée  font 
infinis , l’ordre  elTcntlel  & nécefraife  des  chofes 
a affisiné  aüx  déterminations  qui  en  font  le  fruit 
Une  certaine  mefore  & de  certaines  bornes  : de 
qy’iin  Adminiftrateur  vertueux  qui  réunirait 
dans  faperfônne  la  conhance  du  Souverain  éc  le 
tefpeâ  des  peuples , pourrait  fervir  plus  Utile- 
ment les  intérêts  bien  entendus  de  la  chôfe 
publique  , que  nê  pourraient  le  faire  ces  pré- 
cautions infidieiifes,  cette' défiance  ofFenfante, 
qui 'flétriraieût  dans  ks  maiik  de  raiitorité,=leé 
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germes  de  régénération  confiés  à fa  bienfai- 
fa  ace. 

• Oh  ] combien  j’aimerais  à me  livrer  aux  dé-^ 
veloT5pemens  intérefTans  que  préfente  cette  idée! 
combien  les  rapprocheniens  lieureux  quelle  fait 
naître  font  précieux  'pour  le  citoyen  qui  médite 
tranquillement  fur  lû  bonheur  de  fa  patrie  ! 
Mais  la  llérilité  de  moh  fujet  retombe  fans  celfe 
fur  ma  penfee,  comme  un  poids  impottun  qui  fac- 
cable  ; &:  ces  élans  patriotiques-',  qui  pourraient 
acquitter  la  dette  d’un  citoyen , me  font' 
interdits. 

NOTES. 

» 

(i)  Si  je  fai  fais  gloire  de  pajfsr  pour  un  excellent 
Q^uteur  ^ ] aurais  apporte  ici  plus  de  belles  paroles  ^ue  de 
bonne  volonté  î difait  Henri  IV,  à TAflemblée  de  Rouen. 
Voyez  tous  nos  Hiftoriens  , 

(i)  MetTïoircs  de  Sulll , Edition  de  Londres,  1745’  p 

Jom.  3 , Uv.  S , pag.  93. 

- <3)  Hîftoire  de  Languedoc , Tom.  ^ , Liv.  41  , p.  484. 

(4)  Elémens  de  i’Hiftoire  de  Franc-é,  par  M.  l’Abbé 
Millot , Tom.  Z , pag.  2<î7,  /' 

(j)  Mémoire  de  Sulli,  Tom.  3 " pag.  9^. 

(^6)  J’écrivais  ceci  au  Moment  du  rappel  de  M.  Necker, 

(7)  Mémoire  de  Sulli,  Tom.  3 , pag. 

(8)  pag.  ptf. 

(9)  pag.  iio. 
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' (il)  tiCS  Etats , difait  Sully  à Henri  IV” , ne  récohtiàil^ 

î»  fent  point  de  Supérieur  qui  ait  droit  de  le«  réformer , pas 

^ / 

w même  le  Roi».  Ibid,  pag.  iio, 

\ 

XXVII.  ^ 

♦ 
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• La  France  avait  commencé  à refpirer  fous 
•le  règne  de  Henri  le  Grand  : l’économie  i 
bienfaifante  de  Sulli,  en  régénérant  toutes 
les  fources  de  la  profpérité  publique  ^ avait 
viamené  l’abondance  6c  la  paix  , qui  en  ell 
la  fuite  : cet  efprit  de  vertige  6c  de  révolte 
qui  avait  agité  fi  long-temps  le  Peuple  Fran- 
çais avait  difparu  : tout  annonçait  des  jours 
.fereins  6c  profpères  Henri  meurt  : 6c  la 
face  du  Royaume  eft  changée, 

• Ce  fut  au  milieu  des  défordres  de  tout 
genre  qui  fuivirent  la  mort  d’Henri  IV  , 6c 
la  retraite  de  Sulli,'que  les  Etats  de  idiq, 

’ furent  convoqués  ; la  difeorde  les  avait  pré- 
'çédés  : la  difeorde  en  fut  le  fruit. 

Le  traité  de  Sainte-Menehould , qui  avait 
moyenné  l’accommodement  de  la  Cour  avec 
les  Princes  , avait  exigé  la  convocation  des 
Etats-Généraux  , comme  le  remède  le  plus 
propre  à guérir  les  maux  de  l’Etat.  Il  avait 
été  expréflément  liipulé  / qu’ils  feraient  af- 

T ij 
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/tnüflcs  à la  manière  accoutumée.  Us  Je  fjir.-nf- 

en  effet  par  Bam.ages  & Senéchaullces.  . 

Je^ vais  tranfcrire  ici,  comme  je  J’ai  fait 

juftju’à  préfçnt , le  nopi  dçs  Députés  de  notre 
Province. 

SénéchaulTce  de  Touloufe  , j^our  h Clergé ^ 
Jean  ^ Cardinal  de  Bouzjs,  Evêque  de  Bé- 
liers i Louis  de  Nogaret  Lavaiette , Archer 
vêque  de  Touloufe  j Jean  Bercier  , Evêque 
de  Rieux  , & Alphonfe  Delbène  , Evêque 
dAlbi  ; pour  la  Noblçjfc  , Jean  de  Lavaiette 
CormelTon  , Chevalier  ; pour  U Tiers^Etat  ^ 
Jean  Loupeç , Juge  Criminel  de  Touloufe* 
& Pierre  MarmielTe,  Avocat  au  Parlement, 
& Capitoul  -,  pour  h Vilh  de  Touloufe  en 
particulier  François  de  Bories,  Avocat  ëç 
Capitoul  de  ladite  Ville  ( 2 ). 

Sénéchauffée  de  Beaucaire  de  de  Nîmes 
pour  le  Clergé ^ Jean  de  RoiuTeau  , Evêque 
de  Meude  ; de  Paul  Antoine  de  Perault  ^ 
Coadjuteur  d’Uzès  : pour  la  Nohlejfc  ^ An- 
toine-Hercüle  de  Endos,  iVJarquis  de  Portes, 
René  de  la  Tour  Gouverne t , Baron  de 
ChaïUbault  : pour  le  Tiers  - Etat , François 
de  Rochemaure,  LieutenantÆénéral  de  la 
Senechaufiée  de.  Nîmes  , Noble  Louis  dç 
Goudin  , Conful  de  la  Ville  d’Uzès  ( 3 ). 
Sénéchauffée  duPuy,  de  Bailliage  de  Vêlai  ^ 


.•V«rt>~,-»v-  - r;  fT-fy  •'  ■ 
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^ouT  It  Cltvgi  ^ dans  les  recueils  iniprlines.,' 
on  nci  trouve  aucun  Député  de  cet  Orare  ; 
pour' la  Noblfjfe  , Gafpard  Arnaud,  Vicomte 
de  Polignac  ; pour  le  Tiers  - Etat , Hugues 
de  Fiieres  f Lieutenant  principal , & Jean 
Vitaiis,  Médecin,  premier Conlul  du  Puy  (4). 

'Gouyernement  de  Alontpelîier,y7.  le  Clergé^ 
Pierre  de  Fenouillet,  Evêque  de  Montpellier; 
^our  la  Nobleffe , François  de  IVÎonilort  , 
Seigneur  de  Mûries  , & de  Precor,  & Jean 
de  Gardie, Seigneur  d’Eiiandre;  pour  le  Tiers^ 
Daniel  de  Gallière,  T réforiet  deFirance, 
premier  Conlul  de  Montpellier  ( 5 ). 

SénëchaulTée  de  Carcaüonne  ôc  de  Be-^ 
^iers  5 pour  le  Çlcrgé^  Chrillophe  de  Leüang, 
Evêque  de  Carcalioane  /'of/r  la  NobleJJe  y 
François  de  la  Jugie  , Baron  de  Rieux  ; pour 
le  Tiers-Etat , Philippe  de  Fioux , Seigneur 
dh^U'onne  , Juge  - Mage  de  Carcaflbnne  ; 
David  de  l’Erpinaffe , Eçuyer,  premier  Cou- 
fui  des  Cadres. 

Sén'échauffée  de  Lauraguais,/?ez/r  h Cierge ^ 
aucun  Député  ; pour  la  Noblejfe  ^ François 
de  Roger,  Baron  de  Féraly,  de  Marc -An- 
toine , Seigneur  de  Prome  ; pour  le  Tiers- 
Etat  y Raimond  de  Cup  , Juge  - Alage  ae 
Çadelnaudari. 

pays  & Comté  Foix  , pour  h CUrge  ^ 
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Jofeph  Defparbes  LulTan  , Evêque  de  Pa- 
miers  ; pour  la  Nobkjfc  , Jacques  de  Lor- 
dat^  Seigneur  de  Cadagnac,  pour  h Tiers- 
Etat^  Bernard  Meric,  Procureur  du  Roi  du 
Pays  de  Poix  ('5). 

L énumération  que  je  viens  depréfenter, 
efi:  alTez  infipide  , je  le  fais  : mais  on  peut 
la  regarder  comme  ces  tableaux  de  famille 
que  le  vulgaire  indifférent  if  envifage  qifavec 
dédain,  mais  dans  lefquels  la  pofférité  plus 
indulgente  des  enfans , fe  plaît  à retrouver 
le  foLivenir  ou  la  gloire  des  pères. 

Je  dirai  peu  de  chofe  de  ces  Etats  , les 
détails  quils  nous  ont  tranfmis  font  conli- 
gnés  dans  tant  d écrits  ; le  Recueil  de  Flo- 
nmond  Rapine  , THiffoire  de  Louis  XIII  , 
pai  le  Vaffor  , & le  continuateur  de  Mathieu, 
ont  raffemblé  tant  de  lumières,  fur  cet  objet, 

que  tout  ce  que  je  pourrais  ajouter,  ne  paraî- 
trait que  fuperfiu. 


-t^e  toutes  les 


grancles 


O queitions  qui  y 

lurent  agitées  , il  ffen,  eff  pas  de  plus  im- 

portans,  fans  doute,  que  celle  de  findépen- 
ance  des  Rois  • ôc  il  n en  eff  pas  auffi  de 
P us  inutile.  Le  Tiers-Etat  avait  propofé  de 
Illettré  a la  tête  du  cahier,  qiTil  fut  déclaré 
& pajfé  en  loi  fondamentale  , que  le  Roi  , ne 
relevant  que  de  Vieil  ^ & de/on  épée^  n était 
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jiljct  h aucune  puiffance  temporelle  & fupi^ 
rïeure  , & que  cejî  une  opinion  impie  & abo- 
minable que  de  foutenir  qidih  foit  loijîbh  de 
tuer  les  Rois  ( 7 ). 

La  dernière  partie  de  cetti  propofition 
était  d’une  vérité  trop  évidente  , pour  quil 
fut  permis  de  la  rejetter  : le  Clergé  loin  de 
la  combattre,,  la  reconnut  très-hautement 
mais  il  s’éleva  avec  force  , contre  l’indépen- 
dance abfolue  du  Roi  , qui  détruifait  dans 
fon  opinion  , la  puiffance  fpirituelle  du 
Pape. 

Telle  était  encore  rinfluence  du  Clergé 
fur  les  idées  de  la  multitude  , eue  la  No- 

^ X 

bleiTe  fut  entraînée  dans  fon  fentiment  ; ôc 
qu’après  de  longs  débats  ",  le  Tiers  - Etat 
vaincu  , malgré  fon  obflination  à foutenir 
-fon  avis , fut  forcé  de  s’en  défifler. 

Le  Cardinal  du  Perron  fe  didingua  fiirgu^ 
lierement  dans  cette  querelle.  Jamais  les 
principes  ultramontains  ne  furent  défendus 
avec  plus  de  force.  Voyez  les  difeours  de 
cc'i’rélat.  On  ne  faurait  les  propofer  comme 
dei  modèles  de  gont.  Il  y aifocie  d’une 
, manière  affez  difparate  , les  Vierges  Milejien- 
722^5  & les  D odeur  s ^ le  Pape  Agapet  & Pe- 
nâjts  ; mais  c'était  l’éloquence  de  cet  âge  (8). 

^éloquence  de  du  Perron  a était  pas  feu-' 
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îenient  intéreiTante  par  les  mots  ; elle  étaîf 
encore  plus  énergique  par  les  chofes.  Il  fol- 
lait  que  la  eonviélion  dont  elle  était  le  fruit 
fut  bien  enracinée  alors  dans  les  âmes  , pour 
qium  Cardinal  français  ofât  proférer  ces 
paroles  : les  Eccléjîajîiques  iront  plutôt  ait 
Martyre  ^ ^fe  laijferont  traîner  au  juppLict  ^ 
la  corde  au  cou  j que  de  laijjer  ruiner  C auto^ 
rite  fpiritiiclle  des  Papes  ( 9 )* 

Il  faut  en  convenir  ; ce  rf efl  pas  une 
époque  bien  honorable  dans  THifloire^de 
refprit  humain  , que  celle  ou  une  grande 
Nation  , raflemblée  pour  traiter  des  objets, 
dfodminiftration  les  plus  elTentiels  à fon  bon-^ 
heur,  sfomufa  à difputer  pendant  trois  mois 
fur  les  privilèges  des.  Clercs  , le  Dodeur 
Gerfon  , le  Théologien  Piicher  ^ de  les 
Papes*  , 

C’eft  encore  une  obfervation  qui  mérite' 
peut-être  d’être  remarquée  , que  la  première 
Aiïcmbléed’Etats-Généraux  tenue  enFrancCÿ 
fous  le  règne  de  la  troifième  race  , ait  eu 
pour  objet  des  difputes  fur  la  Papauté  ; & ’ 
que  les  délibérations  de  nos  derniers  Etats 
aient  roulé  fur  la  même  matière.  Je  devrais 
ajouter,  que  les  réfultats  de  1302,  furent 
plus  fatiçfaifons , que  ceux  de  1^14  3 nia.fs 

je 


je  nô  veux  pas  calomnier  ainfi  les  progrès 
,de  la  railbn  humaine./  , , " : 

~ Pleins  de  refped  pour  nos  pères  , tirons 
un  voile  fur  le  paiïé;  gardons-nous  fur-tout^ 
.d’imiter  leur  folie.  On  dit  que  la  grande 
queition  des  immunités  Eccléfiafliqucs  doit 
être  agitée  aux  Etats-Généraux  qiU''fe  pre’- 
parent  i il  n’y  a pas  bien  loin  des  immunités 
pécuniaires  du  Clergé  , au  pouvoir  temporel 
des  Papes. 

Dans  cette  grande  difpute  fur  les  droits 
des  Pontifes  EwOmaiiis,  plulieurs  Prélats  parta- 
gèrent avec  du  Perron  rhonn.eur  de  les  dé- 
fendre, L’Eveque  de  IVIontpeilicr  ^ fenouil- 
let  , pctr  fil  grâce  attrciy  ante  & fs  vives  pa* 
rôles , força  la  réfiftance  du  Tiers  - Etat , Sc 
toutes  les  volontés  fléchirent  fous  lit  voix 
de  ce  docie  Prélat^  comme  au  fort  des  trompeta 
tes  facerdot aies  ^ s* ahattctit  ^ fe  renverfnt  les 
murailles  de  Jéricho  ( lo  ). 

L’Orateur  du  Tiers-État,  qui  s’exprimait 
ainû  , était  Pierre  Marmieffe  , Député  de 
Tduloufe.  11  s’acquit  beaucoup  de  gloire  à 
ces  Etats,  & fut  chargé  plufieurs  fois  d ex- 
primer les  fentimens  de  fon  Ordre,  Le  Tiers- 
Etat  mit  tant  de  fermeté  & de  fageffé , dans 
fes  ddférenres  réfolutions  , que  l’hoinneur 
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Jètre  fon  interprète  devait  être  exercé  avec 
orgueil  ( 1 1 ). 

" II  y eut  bien  a'uffi  q'uelquès  autres  Dé- 
putés de  Languedoc  employés  dans  les  cé^ 
•gociàtions  qui  eurent  îieii  à ces  Etats  (12). 
Le  Lieutenant  - Général  de  Montpellier  y 
Téclama 'uiie' place  de  Répré fentant,  comme 
chargé  de  la  procuration  dés  Catholiques 
de  cette  SénéchaïUTce.  Daniel  de  Gallière 
s'y  oppofas,  fe  difant  muni  de  pouvoir  fuf- 
fifans  poùr  repréfenter  les  deux  parties.  Le 
Gouvernement  de  Languedoc  fe  ré  fer  va  la 
connaiiTance  de  cet  incident,  dont  la  dé- 
cifion  fut  renvoyée  au  Confeii  du  Roi.  Nous 
ignorons  ce  qui  fut  décidé  : mais  tout  cela 
eft  devenu  aujourd’hui  û peu  important  , que 
le  fouvenir  de  ce  fait  mérite  à peine  d’être 

retracé  (13).  . - 

Il  n’en  eil  pas  ainfi  d’une  queftion  qui  fc 
préfente  relativement  à la  forme  de  l’elec- 
tion  des  Députés , ôc  fur  laquelle  les  Etats 
de  1614  , peuvent  nous  fournir  quelques 
lumières, 

■ On  a vu  en  effet , que  pendant  le  quator- 
zième fiècle  , & -uné  partie  du  quinzième  , 
la  députation  aux  Etats-Généraux  fe  faifait 
par  Villes.  Chaque  Ville  nommait  Tes  Repré- 
fcntans  ; nuL douté  fur  cet' objet.  Dans  le 
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niçnie  période  ,,  Içs  Sénéchaux  demandaient 
des  Députés  au  Clergé  ôc  à la  NoblelTc,  6c 
il  eft  à-peu-près  prouvé  que  fi  les  membres 
principaux  de  ces  deux  Ordres , n avaient 
pas  un  droit  perfonnel  daffrflance  à ces  Etats, 
chaque  Ordre,  du  moins  en  particulier  , 
jouiffait  du  droit  de  choirirfes  Re-préfentans. 
Ceib  enqore-Ià  une  queftion  fur  laquelle  je 
ne  dois  pas  revenir  : elle  me  , parait  allé? 
éclaircie  par  les  paragraphes  précédens.  ^ ^ 
La  queliion  fe  réduirait  donc  à.  détermi^ 
ner  li  , depuis  la  fin  du  quinzième  fiècle  juf* 
qu’à  nos  jours  , les  formes  d éleélions  furent 
les  mêmes  : car  on  a pu  remarquer  que  de- 
puis cette  époque  la  convocation  des  Etats- 
Généraux  par  Sénéchauffées  6c  par  Baillia- 
ges, eft  devenue,  à proprement  parler,  le  droit 
commun  du  Royaume  , quoique  je  fois  bien 
éloigné  de  p en  fer  que  ces  fortes  de  convo- 
cations n’aient  commencé  qu’alors  , puifque 
des  faits  mêmes  que  j’ai  préfentés,  on  peut 
induire  facilement  le  contraire. 

Or  , dans  ces  Affemblées  de  Sénéchauf- 
fées, & de  Bailliages  , où  fe  faifaicnt  les 
éledions  des  Députés  des  trois  Ordres  , 
chaque  Ordre  en  particulier  nommait-il  fes 
Eppréfentans  f Ces  Repréfentans  étaient-ft^ 
nommée  par  les  trois  Ordres  réunis  f Voilà. 

V i) 
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Ce  quil  ferait  important  pour  nous  de  favoir; 

& fur  quoi  il  ne  nous  efl  permis  que  de 
douter.  ' ’ 

^ On  ell,  étonné,  en , lifant  THifloire  de 
I empire  jFrançais , de  fe  trouver  arrêté  à 
ciiaque  inflant,  par  des  queftions  aufll  fri- 
voles, Il  ifçmbie  au  premier  coup  d^neil  , 
que  ceÆdci  une  de  celles  que  la  foule  des 
ïiiltoriens  oc  1 immenlîté  des  faits  auraient 
dû  réfoudrei 

^ Les  Etats  de  i6’i4  , comme  je  fai  déjà 
obfervé  , peuvent  nous  donner  quelques 
notions  fur  cette  matière  ; & s’il  ne  fe  trou- 
vaient contredits  par  des  monumens  d’un 
très-grand  poids , il  ferait  diliicile  de  réfifler 
aux  induèlions  qui  en  réfultent.  On  voit  en 
effet,  très-clairement,  par  le  Recueil  de  Flori- 
mond  Rapine  , que  la  convocation  à ces 
Etats , dans  le  Bailliage  de  Saint  — Pierre  le 
Moufliei  , fe  fît  par  ordre  s que  cliaque  Or- 
dre s ademola  fcparément  , & procéda  de' 
même  à /la  nomination  de  fes  Députés  • 
que  dans  ^IfAiremblée  des  .trois  Etats  du  Ni- 
vernais , les  chofes  fe  pafsèrent  à-peu-près 
de  même.,  Sc  que  lors  de  la  nomination  des 
Repréfentans  de  la  Nobleffe  , le  Bailli  du 
Nivernais  recueillit  les  voix  des  Nobles,* 


ce  qui  parait  fuppofer  que  chaque  Ordre  le , 

parénieut  donnait  la  voix  ( 14  )* 

Un  Hiflorien  contemporain^  qui  a traite 
affez  au  long  cette  matière  ; 'dans  une’  di- 
grelTion  intéreiTanre  fur  les  Etats,  après  avoir 
obfervé  que  le  droit  de  convoquer  les  Séné- 
chaulTées  & les  Bailliages , ell-  une  prérqga^^ 
tive particulière  desBaillifs&  des  Sénéchàiïx, 
ajoute,  qu’au  moment  de  la  nomination  des^ 
Députés,  les  Ordres  , retirés  chacun  a pan, en  ^ 
fa  chambre,,  Je  féparïrent  pour.en  aclvifcr , & 
après  r élcclion  faite,  en  rapporta  ), 

Comment  réliller  à des  ténpignages  auffi 
politifs?  Mais  voici  un  témoignage  bien  plns^ 
pofitif  encore , qui  établit  la  preuve  d’iiii 

ufage  abfoluiiient  oppefé.  • ■ 

Rien  de  plus  folemnel  alTurémeRt  que  les^ 
Etats  de  Tours,  de  1484,  fous  le  règne  de 
Charles  VIll  ; toute  notre  hiftoire  eh:  pleine 
de  monumens  qui  Fattellent.  Eh  bien  l à 
ces  niênies  Etats , s étant  eleve  une  grande 
dirpute  fur  la  taxe  des  Députés  ^ 1 Orateur 
delà  Nobleile  parlait  akifi  : A quel  titre_^  ' 

» ofent-ils  donc  ( les  membres  du  Tiers-^ 
» Etat  ) , s’arroger  à eux  feuls  la  défenfe 
» du  Peuple  , de  fe  donner  pour  fes  uniques 
Repréfentans  f comme  fi  le  Clergé  & la 
» NoblelTe  n’étaienUchargés  que  des  inté- 


rets  de  leur^  Ordres.  Qu*ils  ouvrent  îç  irs. 
Lettres  de  procuration  y de  ils  ,fè  çonvain-' 
çront,  que  chaque  Député  nUfi  point  cLu 
* pur  un  Ordre  de  Citoyens  ^ ni  chargé  de  pro-^. 

curer  exclufîvement  lavantage  de  cec 
**  Ordre  ; mais  que  tous  font  également  com- 
mis  pour  veiller  aux  intérêts  de  la  Pro-». 
vince  entière  ; que  les  Députés  de  U 
« hle£e  y par  exemple  , ne  Jont  point  élus  par 
les  hé  oh  le  s feulement  y mais  par  les  Ecclé-- 
m fiaftiques  & le  Tiers-Etat  (16). 

^ Que  1 on  raifonne  tant  qu’on  voudra , il 
e/l  impoffible  de  fe  refufer  à l’évidence  de 
ce  texte  : & fi  1 on  ajoute  à ces  réflexions  > 
t ue  1 ufage  dont  il  s’agit  était  en  vigueur 
dans  un  flècle  ou  les  Eccléfiafliques  & les 
Nobles  jouiflaient  encore  d’un  grand  pou- 
voir, on  ne  faurait  s’empêcher  'de  convenir 
que  la  confufion  des  trois  Ordres  pour  la 
nomination  des  Députés,  ne  dût  paraître  alors 
avantageufe  à tout  le  monde.  Ce  n éE  pas 
quil  ny  eut  bien  des  obfervations  à faire 
fur  cette  matière  ; mais  cette  queflion  efl 
du  nombre  de  celles  fur  lefquelles  je  ne 
me  permettrai  pas  de  prononcer.  Je  l’aban- 
donne aux  méditations  de  mon  Leéleur , en 
attendant  que  le  Gouvernement  ait  fixé  nos 
incertitudes  fur  cet  objet  (17). 


Je  dois  obferver,  en  terminant  cet  article 
qu  indépendamment  du  cahier  du  Tiers-Eta'C 
préfenté  à rAfTembléc  de  i6i^  y <5c  cjuon 
trouve  tout  au  long  dans  le  recueil  de  Rapine^ 
il  y eut  encore  des  cahiers  particulires  dds 
différens  Ordres  ( i8  ).  Voyez  dans  Dom 
VaiOfete  , 'celui  des  Nobles  de  notre  Pro- 
vince ; il  peut  fervir  à nous  faire  connaître 
^ les  prétentions  & le  rang  des  Sénéchauf^ 
fées  de  Languedoc.  Les  Députés  de  Tou- 
loLife  paraiffent  les  premiers  : ceux  de  Nî- 
mes & de  Beaucaire  viennent  enfuite.  Les 
autres  fe  'difputent  la  préféance.  L’Auteur 
des  Kecherches  hiflorîqiicsj'ur  BeaucaïrCy  aurait 
pu  citer  ce  cahier  y comme  confirmant  une 
partie  de  fes  prétentions  fur  cet  objet.  Il 
me  fufiira  d’y  renvoyer  mon  Leéleur  (ip). 

Je  finirai  l’hifioire  de  ces  Etats , par  des 
paroles  remarquables  d’un  Hiftorien.  « Les 
« Etats  préfentèrent  des  cahiers  immenfes  ; 
» on  promit  de  les  lire  : on  congédia  l’Af- 

fembréè  fans  avoir  rien  fait  (20). 

Nous  venons  devoir,  que  la  divifion  des 
' Ordres  Put  -la  principale  caufe  du  peu  de 
fruit  de  cette  Aifemblée.  Notre  ^Hifioire 
fourmille  d’Etats  qu’une  pareille  caufe  ren- 
dit aufii  illüfoires  dans  leurs  eflFets.  Cette 
divifion  fut  même  quelquefois  provoquée 
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^pàr  la,„Coui%  Je  ne  dis  pas  que , fous  un  mî- 
niftère  de  confiance  , ce  danger  foie  en- 
core à craindre  : mais  je  ne  faurais  m'em- 
pêcher, en  hnhrantjderappeller  ces  belles  pa- 
roles du  Chancelier  de  Rochefort  aux  Etats 
deTours  : Souvenez-vous  du  jugement  que  Céfar 
.portait  de  nos  ancêtres.  Les  forces  du  monde 
ne  pourraient  rien  contre  les  Gaulois^  s^ils 
.étaient  unis  (21  ). 
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(i^)  Dlfcours  de  Philippe  de  Polders,  Député  de  la 
NoblelTe  de  Champagne  : Piiftolre  de  France  , par  M. 

Garnier , Tom.  19  , pag.  3 3S* 

(17)  Il  ferait  d’autant  plus  difficile  de  donner  une^  déter- 
mination poûtlve  fur  cet  objet,  que  maigre  tout  ce  que  je 
viens  de  dire  , pour  faire  préfumer  qu’aux  Etats  de  1614^ 
chaque  Ordre  nomma  féparément  fes  Députés , on  peut  in- 
duire des-  lettres  mêmes  de  convocation  pour  la  tenue  de 
ces  Etats,  que  les  Députés  des  trois  Ordres  furent  ndmmès 
en  commun.  Voyez  ces  Lettres  5 Recueil  de  Pièces  , pour 
fervlr  à l’HiftoIre  de  Louis  XIÏI , Tom.  i , pag.  Si,-  &: 
fuiv. 

(îS)  Cahier  des  Nobles  de  Normandie  , ihid ^ Tom.  1 , 

(19)  Recherches  hiftoriques  êc  chronologiques,  fur  la 

Ville  de  Bcaucaire  , pag.  J4,  5'^. 

(lo)  Elémens  de  l’Hftoire  de  France  » Tom.  2 , pagv  3P3  • 
(ti)  Hiftoire  de  France  , par  M.  Garnier,  Tom, 
pag,  166.  < ‘ 

X X,  V I I I. 


^ ^ Rouen,  iê;x7. 


J’ac  parlé  des  Etats  de  1^14,  <Sc  je  nai 
point  encore  achevé  i’Hiftoire  de  nos  Etats. 
La  vérité  hiftorique  m'oblige  de  remarquer 
qu  il  y eût  plufieurs  AffemWées  convoquées 
depuis -cette  époque.  ' j . 
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Ai  AfTeniblée  desNorables  indiquée  à Rouen 
le  24  Novembre  idiy,  1 ouverture  s en  fit 
le  24  Décembre  de  la  même  année.  » L on 
J»  fe  reffouvint  , dit  un  Contemporain  y que 
les  années  précédentes  , Ton  avait  aiTem- 
» blé  les  Etats  pour  pourvoir  aux  abus 
» ôc  malverfations  qui  fe  commettaient  en 
» ce  Royaume , Ôc  que  Ton  n’avait  encore 
» rien  arrêté  de  ce  qui  était  très-utile  à la 
» France  (i)  ^>.11  ne  paraît  pas  que  cette  Af- 
femblée  ait  eu  un  fuccesplus  heureux  que  les 
aiities.  Le  Chancelier  de  Sillery  y prononça 
ces  mots  : £cce  venu  rex  vefler  cum  vultii 
TTianfiieto  é*  jneundo.  Ce  difeours  roula  fur 
une  apologie  du  Gouvernement , allez  dé- 
placée, ôc  fur  quelques  généralités  relatives 
a quelques  abus.  L’AlTemblée  préfenta  au 
Roi  fes  doléances  ; elle  répondit  aux  propo- 
fitions  qui  lui  furent  faites  par  laCour  ; 
ces  propolitions  , ces  doléances  , les  ré- 
ponfes  des  Notables  ôc  de  la  Cour  forment 
toute  rHihoirc  de  cette  Affemblée  (2). 

Les  Députés  dé  Languedoc  qui  y afiif- 
tèrent,  furent  Louis  de  Vervins,  Archevêque 
de  Narbonne;  Henri  Defprés  , Marquis  de 
Montpezat;  Louis  de  Voifins  , Baron  d’ Am- 
bres; Gilles  le  Mazuyer^  Premier  Préfident; 
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, & François  Saint-Félix  5 Procureur-Général 
du  Parlement  de  Touloufe  (3). 

Je  pourrais  bien  faire  remarquer  que  les 
Peuples  crurent  un  moment  retirer  quelque 
fruit  de  cette  AlTemblée  ^ par  la  fuppreiTiori 
de  la  Paulette  qu’on  y arrêta  ; mais  comme 
l’Edit  qui  la  fupprimait  fut  révoqué  trois 
ans  après,  il  me  paraît  inutile  de  rappeller 
ici  un  de  ces  traits  d’inconféquence  ôc  de 
légéreté  que  l’on  retrouve  11  fréquemment 
dans  i’Hiftoire  de  la  Monarchie  Françaife. 

Nouvelle  Aliemblee  de  Notables,  convo-pan, 
qiiée  à Paris,  en  ié2j.  Je  dirai  peu  de  chofe 
de  cette  Aflemblée  : elle  fut  tenue  fous  le 
minihère  du  Cardinal  de  Richelieu  & j at 
prefque  tout  dit.  On  y rcprcfema  que  les 
revenus  ne  montant  qu  h fei'^e  millions  , on  en 
dépenfait  chaque  année  , près  de  quarante,  (4). 
Pxichelieu  conclut  à demander  des  Impôts  ; 
cette  concluhon  était  affez  naturelle  : elle 
devait  coûter  peu  à un  Minihre  qui , au 
milieu  defes  conceptions  tyranniques,  nous 
a laiffé  fur  le  Peuple  cette  grande  penfée  : 
s'ils  étaient  libres  de  tribut  , ils  penferaient 
Vêtre  de  Vohéijfance  ; il  les  faut  comparer 
aux  mulets  , qui^  étant  accoutumés  a la  charge  y 
fe  gâtent  , par  un  long  repos  , plii^s  que  par  h 
travail  (r). 
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• A-peu-près  dans  ce  même  temps , le  Surin- 
tendant Biillion  repréfentait  à Louis  XIII, 
touché  de  la  mifère  de  fes  Sujets,  qu’ils 
étaient  encore  lien  heureux  de  n' être  pas  réduits 
à Je  nourrir  d’ herbes  ( i ).  H faut  rappeller 
quelquefois  de  pareils  traits,  pour  la  con- 

fplation  des  bons  Rois  , & la  leçon  des 
lîècles. 

Les  Députés  de  Languedoc , à rAlTemblée 
de  Paris , furent  les  Evêques  de  Montpellier , 
de  Nîmes , & de  Mende  y le  Premier  Pré- 

^ Pdent  J & le  Procureur-Général  du  Parlement 
de  Touloufe  (7). 

voqSsVorl  x s’appercevoir , à la  rapidité 

iean$,  1^49.  c cet  écrit,  que  je  voudrais  lui  épargner 
tout  1 ennui  que  je  lui  caufe;  il  faut  cepen- 
dant que  je  dife  encore  un  mot  des  Etats 
- convoqués  à Orléans,  en  1^49. 

Comme  ces  Etats-  n’eurent  pas  lieu,  la 
convocation  qui  les  précéda,  a perdu  pour 
nous  un  grand  intérêt  ; il  n’eft  peut-être  pas 
-,  ■ indifférent  de  remarquer  qu’elle  fe  fit  par 
^ Bailliages  Sc  Sén échauffées. 

\ P* des  Sénécliauffces  fut  coni- 
pofée  , dans  notre  Province , d une  manière 
b enfingulière  ; on  n’y  admit  que  les  Mem- 
bres des  trois  Ordres  qui  avaient  droit  d’en- 
' ^ trer  cette  année  à nos  Etats.  Le  prétexte  ' 
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ic  cette  innovation , fut  une  belle  lettre , 
furpnfe  fans  doute  à M.  de-la  Vrilliète  , qui 
dedara  que  l’intention  de  Sa  Majefte  n était, 
pas  de  contrevenir  au^  prérogatives  & aux 
priviTcees  de  la  Province.  Etrange  maniéré  oe 
refpefler  les  prérogatives  d un  1 ays  , que  e 
détruire  aiufi  le  privilège  de  reprefentation , 
le  plus  précieux  de  fes  droits  (8)  ! , 

UAlTerablée  de  Nîmes  ne  fut  compofee, 
eu  conféquence,  que  de 
de  Villes , d’Envoyes  ue  Barons , de 
&'d’Evêqües5  les  commettans  furent  peu 
nombreux.  Les  Députés,  nommes  pour  les 
Etats  d’Orléans,  furent  le  Marquis  de  Oa 
viffon , & le  Comte  du  Route  , pour  a 
Noblejfe  ; les  Evêques  de  Viviers  & de 
Mende  , pou,  le  Clergé;  François  de  Roene- 
maufe.  Juge-mage,  Louis  delà  Baume  Pro- 
cureur du  Roi , Louis  Fabre,  ptemier  Confu 
d'’  Nîmes,  Jean  de  la  Croix  de  Meyrargues, 
Député  d’Uzès  Olivier  de  Fayn  de  Ro- 
chepierre,  Syndic  du  Vivarais;  en  fon  ao- 
fencc,  François  de  Paul  de  Fayn,  fon  Fils; 
& Charles  de  Rivière  de  Villeneuve , Conlul 

de  Mende , pour  le  Tiers-Etat  (9).  ^ 

Il  eft  à remarquer  que  le  Comte  du  voure 
fut  nommé  Député  de  la  Nobîeffe , quoi- 
..qu’il  ne  fût  point  Membre  de  lAffembice, 
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On  peut  remarquer  suffi  que  le  Juge-mage 

& Je  Procureur  du  Roi  de  Nîmes,  fui 

« appartenaient  d’aucune  manière  à PorL 

'^'Jation  politique  de  nos  Etats  ffirfnt 
fiommés  ceDenr^pn^  n'  ^ ’ nirenc 

Ordre-  Députés  du  U'oifième 

lége  odie”  pomt  ajouter  au  privi- 

de!  Dén  concentré  Pékaion 

Pon  nombre  de  per- 

aurf  V P"''^^cge  plus  odieux  encore  qui 

«îiirait  Doijie  à ce  nerir  j ^ 

I /-  ^ P-iOnibre  de  comrnpt- 

tans  la^facuhé  d’être  élu. 

élecjLns'*'  aucune  trace  des 

Jections  qui  eurent  lieu  à cette  épooue 

dans  les  autres  Bailliages  & Sénéchauffées’ 

de  la  Province , à l’exception  de  la  Sené- 

chaïuTee  de  CarcaiTonne.  Une  procuration 

<l^>e  Je  temps  nous  à confervée , Lus  a tranf- 

®‘^P“'^cs  dans  cette  dernière' 

L Af  emblée  de  CarcalTonlie  fut  compoke 
probablement  d’une  manière  auffi 
qne  celle  de  Nîmes  - on  ’ j 
Membres  de  ce  diffilft  “ u 
cette  année  à nos  Etatsf f 
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nomination  des  Rcpréfentans  .de  tout  im 
Peuple. 

Les  Députés  qui  furent  élus , furent  Claude 
de  Rebbé  , Archevêque  de  Narbonne , & 
François  de  Bofquet  ^ Eveque  de  Lodeve^ 
pour  It  ClcT^é y François  de  Moulfiers^  Comte 
de  Mérinville,  & François  de  Cardillac , 
Seigneur  de  Manfe,  pour  lu  Nohlejfcÿ  Fran- 
çois de  Roux  , Juge-mage  de  CarcalTonne; 
Noble  Chriftophe  de  Roux,  Seigneur  d'AI- 
fonne,  Député  de  la  Ville  de  CarcalTonne; 
Jean- Jacques  Dreux  , Premier  Conful  de 
Narbonne  ; Noble  François  de  Plantavit , 
Seigneur  de  Mongon,  Premier  Conful  de 
Beziers,  6c  Henri  de  Roquefeuil , fieur  de 
Converti,  Conful  de  Pezenas, /e  Tiers-- 
Etat  (il). 

Il  paraît , par  la  teneur  de  cette  procii- 
' ration  , que  la  nomination  des  Députés , ne 
fe  fit  nullement  par  ordre,  puifqu^  la  pro- 
curation porte  qu’ils  Purent  nommes  d une 
commune  & mûre  délibération  y ce  qui  pourrait 
fervir  à réfoudre  le  problème  que  j ai  pro- 
pofé,  fi  l’on  pouvait  tirer  des  réfultats  d’un 
certain  poids , d’une  pareille  alTemblée.  , 

Je  n’examinerai  pas  non  plus  , fi  cette  no-' 
mination  fe  fit  à haute  & intelligible  voix, 
ou  par  ballottes  fecrettes.  11  eft  bien  fingulier 
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que  non-feulement  à cette  convocation  d’E- 
^ tats,  mais  à toutes  celles  qui  avaient  précédé, 
1 hilloire  ne  nous  ait  tranfmis  aucune  con- 
naiffance  pofitive  fur  cet  objet. >A  en  juger 
par  analogie , on  ferait  tenté  de  penfer  q^ue 
ces  nominations  fe  faifaient  par  balottes 
fecrettes  , la  feule  manière  peut-être  de  pro- 
céder légalement  en  pareille  circonflance. 
Car  nous  voyons  que  dans  les  occalions 
majeures,  les  aflemblées  de  notre  Province 
opéraient  leurs  éledions  de  cette  manière  ; & 
de  nos  jours  encore  cette  forme  s’edconfer- 
vée  dans  la  nominatiori  des  Députés  annuels 
chargés  de  porter  le.  cahier  à la  Cour  , refte 
précieux  d’un  ufage  antique  , qui  fiippofe  une 
liberté  qui  n’eft  plus. 

Après  avoir  raffemblé  dans  cet  écrit  une 
.foule  d’Etats  oubliés  ou  perdus,  peut-être 
devrais-je  rappeller , en-finiffant-,  la  dernière 
convocation  de  Notables  à Verfailles  en 
1787.  Le  Ledeur  fatigué,  repoferait  fes*  re- 
gards avec  quelque  intérêt' for  cette,  àffem- 
blee;  quand  même  elle  n’aurait  fervi  qu’à 
rapprocher  une  grànde' Nation  de  fonRoi., 

& en  préparant  une , aiïemblée  plus  folem- 
nelle  encore , à rétablir  ainfi  notre  conf- 
titution  fur  fes  véritables  bafes , elle  méri- 
terait de  trouver  plaêè'''dans  nos  -annalei. 
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Les  évcnciTicns  c][ui  l ont  fignale  j ceux  <^iû 
l’ont  fuivi  font  affez  connus  : il  inQ  m’ap- 
partient pas  de  Tes  juger. 

/ . 

notes.  , ^ 

• {i)  Hiftoire  générale  de  notre  temps , Tora.  2,,Liv.  3 , 

317.  , ^ ' 

(i) .HIftoir£  de  Louis  XIIÏ , édition  de  Paris,  1716  > 
Tora- 1,'pag,  379}  Preuves,  Tom.  x,  pag.  108,  i}4>. 
& fuiv, 

(3)  Recueil  de  Pièces,  pag.  loy  i Hiftoire  de  Languedoc, 
Tom.  y , Liv.  47.,  pag.  5 

(4)  Elémens  de  l’Hiftoire'de  France,  Tom.  1,  p^g»  3^4* 

(j)  Teftament  Politique  du  Cardinal  de  Richelieu,  Tom. 

I,  en.  4>  y*  Tf,  < 

(tf)  Difeuflion  fur  le  Gouvernement,  par  Sidney,  Tom.  3, 
pag.  135,  ^i^^  dans  les  Maximes  du  d.roit  public  Français  , 

Tom.  ï,ch.  3 , pag.  3^9* 

, ^7)  Hiftoire  de  Languedoc  , Tom,  y , Liv.  43  » ? ^ ^ 3 * 
(J)HUloit<s.  de  h Ville  de  Nîmes,  par  M.  Ménard,' 
' Tom.  6,  pag.  79  i Preuves,  pag.  il. 

{9)' Ibid.  Preuves. 

( lO) /5/d,  Preuves. 

(il)  La  procuration  qui  ma  fourni  ces  details,  exifte, 
dit-on,  en  Original  , entre  les  mains  des  Officiers  de  la 
Province:  je  n’en  ai  tu  qu’une  copie. 

Voyez  fur  les  Etats  de  i ^49 , l’Efprit  de  la  fronde  , Tom. 
I,  pag.  Tom.  2,  pag.  xo8i  Tom.  3 , pag. 

Tom.  4>pag.  3M#  î*7* 
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Concluiîon.  Tî  H-  t 

il  elt  temps  ae  terminer  ces  recherches  : il 
e temps  de  réduire  à un  petit  nombre  d’idées 
impies  les  réfultats  multipliés  qu’elles  nous 

offrent.  Je  me. fuis  vu  forcé  pour  les  retrouver 

e ouiicr  dans  la  nuit  des  temps,' & de 

me  traîner  péniblement  au  milieu  des  com- 

pîlatehrs'&  des  fièdcs. 

_^Dmis  ce  cahos  de  révolutions,  de  con- 
trariétés & de  faits , dont  je  viens  d’efguiffer 
tableau,  une  attention  laborieufe  cher- 
chemit  envain  un  fy/lême  bien'  ordonné 
de  Gouvernement,  & ces  heureux  déye- 
oppemens  d’une  conftitiition  amie  des 
pmraes  dont  les  principes  aient  été  juftifiés 

par  des  bienfaits.  Kien  ne  fut  ffabl*  parmi 

nous  parce  qu’une  certaine  Habilité  dans 
ki  rrfultats  eft  peut-être  aü-defl'us  de  la  mo- 
bilité de  nos  caraffères  : rien  ne  fut'.cohé-  ' 
rent  dans  notre  fyftème  focial , parce  n„e 
ne  dans  la  barbarie  , on  l’a  vu  fe  dévefopper 
au  milieu  de  l’inconféquence  : rien  ne  fut 
fixe  & déterminé  enfin  dans.  les  bornes  & 
les  prérogatives  du  pouvoir,  parce  qu’on  J’a' 
vu  s ctendre  ou  fe  relTerrer  touc-à-tour  au 
gré  des  pallions  ou  des  cnaonflanGc*.  . 


i On-  a pu  fSTaaicquer  â-u  ûîilî<?u 

de  ces  caiatradi:â:k)çis  > & dè  ces  difparates 
étranges  ^ que  le  Fiançais  , né  libre,  a coiv 
lervé  dans  tous  des  temps  le  feudment  de  la 
liberté  : que  dm  manient  où  il  Te  donna  dés 
ftois  , il  jura,  dekttr  être  fktele  -y  àc  que- ce 
{ermenti  jde>  fidélité  fiut  bien  moins  oblérA^é 
par  la  crainte  qu’il  ne  fut  garanti  f an  l’amour^ 
eeUde  cet  béureüx  a^eço^d  do  iounûlTion  & 
de  Hierté',-  dé  refpecl  Su  d’indépendance  * 
que  naiis"^v-©us  tu  fortifies  éléniens  de 
notre  earaélère  national , & les  baies  confü* 
tutives  du GoiiTef nement  1 tançais. 

' Au  milkùdes-Ailémblées  de/  la  Nation , ce 
fpeé^actu  intér^flant  s’eft  dcTeroppé  à tios 
regards  dans^  toute  fà  ponipe  ; la  nature  de 
ees  Aifemblées  a va^ié  , mais  Féfprit  qui  les 
anima  fut  coujXxirs  le  même  1 dt  a travers  les 
Viciffitudes  des  temps  , nous  n avons  ceffé 
de  reconnaît re  un  feul-  moment  la  chaîne 
heureufe  qui  uniffaities  droits  du  Monarque 
prwiiegês  côBîfitutifs  des  Sujets-,  & le 
fentiment  de  la  liberté  à celui  de  l’obétf* 

fanC'C.  ^ ■ 

Le  droit  d’aOifter  à ces  Aflémblées,  étant 

un  bien  eommiiu  de  la  Nation  , dut  être 
Hatureüemenc  exercé  par  tous  fes  Membres* 
Il  le  fut  en  effet,  dans  les  différens  périodes 


t 


IJl 

de  notre  hifloirc.  Comme  il  prenait  fa  Iburcc 
dans  la  liberté,  il  fut  le  jouet  defes  orages  2 
1 anarchie  Se  le  de/poti/ine  font  modifie 
^ tour-à-tour;  il  a furvécu  à Tune,  puille-t-il 
furvivre  à jamais  à lautre! 

En  promenant  nos  regards  fur  le  Gouver- 
nement Français , nous  avons  été  natu- 
rellement conduits  à les  ramafler  fur  le 
tableau  de  notre  Province.  Notre  hiflbire 
particulière,  en  mêlant  fes  révolutions  à celles 
de  Ihiftoire  générale.,  nous  a prefenté  les 
memes  effets.  Membres  delà  grande  famille, 
nous  avons  été  affociés  aux  mêmes  droits. 

Par  une  conféqucnce  néceffaire  de  ces 
idées  , en  cherchant  les  rapports  de  notre 
conflit ution  avec  les  Etats-Généraux  du 
Royaume,  nous  n'avons  pas  eu  de  peine 
à reconnaître  une  identité'  de  réfultats  , effet 
naturel  des  mêmes  principes.  Pendant  la  durée 
du  quatorzième  fiècle,  la  convocation  aux 
Etats-Généraux  de  France  fe  faifait  par 
Villes  ; elle  s'opéra  de  même  dans  notre 
Province. 

Ce  premier  mode  de  convocation  était 
informe  fans  doute  : runiverfalité  d'un 
grand  peuple  ne  pouvait  être  légalement 
repréfenHée  par  les  feuls  habitans  des  Cités: 
mais  comme  la  liberté  fe  repofait  alors  fur 
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un  petit  nombre  de  têtes  , on  ne  pouvak 
appeiler  dans  les  Aiïemblées  de  la  Nation^ 
que  cette  portion  privilégiée  de  Tes  enfans, 
que  cette  liberté  fi  méconnue  avait  déjà 
rétablis  dans  tous  leurs  droits. 

Les  Membres  du  Clergé  & de  laNoblede, 
qui  n’avaient  jamais  celïé  de  recueillir  les 
heureux  effets  de  ces  influences  , jouirent 
aufli  dans  tous  les  temps  des  privilèges  qui 
lui  étaient  attachés. 

Quand  la  liberté  fut  devenue  pius  gêné 
raie,  les  convocations  d’Etats  durent  ac- 
quérir de  nouvelles  formes;  il  fallut  trouver 
un  mode  de  réunion , qui  confondit  un  plus 
grand  nombre  d’intérêts  , en  réunilfant  plus 
de  Membres  ; & c’eft  ainfi  que  naquirent 
■probablement  parmi  nous  les  convocations 
par  Sénéchauffées  6c  par  Bailliages. 

Il  n’efi:  guère  permis  de  douter  que  ces 
premières  convocations  de  difliiéls  n aient 
réuni  de  bonne  heure , dans  leur  fein  , le 
Citoyen  propriétaire  des  Villes , 6c  le  libre 
habitant  des  Cvampagnes. 

Au  milieu  des  ténèbres  épaiffes  qui  enve- 
loppent leur  origine , il  ferait  dilhcile  d en 
afligner  bien  exactement  1 époque  . mais  on 
peut  affirmer  que  depuis  le  quinzième  fiècle 
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jiilqu  à nos  jours,  elles  ont  été  regardées  paririi 
nous  comme  le  droit  commun  de  la  Franceir 
Quand  les  convocations  par  Bailliage» 
éc  SéncchauITées  furent  ordonnées  . dans 
le  Royaume-,  elles  eurent  lieu  également 
en  Languedoc  : depuis  les  Etats  de  Tours , 
fous- Charles  VIH , les  AlTemblées  les  pluij 
folemnelles  de  la  Nation  fe  font  compofées 
ainlt.  'L. 

Il  Y a bien  eu  dans  cetintemlle  quelque$ 
Violations  dç  cet  u-fago  y maisnousavons.  eu 
foin  d en  faire  remarquer  l’illégalité  , âc  d’en 
démontrer  rineonféquence. 

Lôrfqu’après  une  chaîne  défaits  auiïifuivis, 
on  fe  demande  quel  doit  être  le  mode  dé 
convocations  aux  Etats-Généraux  qu’oil 
nous  annonce,  les  raonumens  arrivent  en 
foule  pour  répondi-e  à cette  queflion. 

Pour  affcmbler  une  Nation,  on  doit  né- 
cefTairement  adopter  un  mode  de  réunion 
qui  piiiile  fe. concilier  avec  le  droit  repré- 
fentatif  de  tous  fes  Membres  ; les  convo- 
cations par  Bailliages  & Sén  échauffées 
préfentent  ce  mode  ; c eft  donc  à elle  qu  il 
faut  s’arrêter. 

Il  ferait  poffible  fans  doute  de  trouver  une 
a.itrc  forme  de  réunion  qui  produifît  les 
mêmes  effets  en  confervant  les  mêmes 
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principes  ; mais  en  attendant  que  la  Nation 
ait  prononcé  fur  ce  grand  intérêt , les  formes 
qu  elle  a confacrées , quand  il  s'agit  de  la  réunir, 
doivent  obtenir  la  préférence. 

En  traitant  la  queflidn  fous  le  point  de  vue 
général  de  tout  le  Royaume , nous  lavons, 
jraitée  aufli  fous  le  point  de  vue  particulier 
de  notre  Province. 

Les  convocations  par  Sénéchaulfées  & par 
Bailliages  ont  toujours  eu  lieu  en  Languedoc; 
elles  doivent  donc  opérer  de  nouveau  la  repré- 
fentation  que  l’on  demande  (i). 

Tel  eft  l’ordre  impérieux  des  chofes , que 
cette  repréfentation  ferait  imparfaite,  fi  TAl- 
femblée  privilégiée  de  nos  Etats  était  inveftie 
du  pouvoir  de  nommer  les  Députés  au^  Etats- 
Généraux  du  Royaume. 

Malgré  le  génie  de  leur  Chef,  malgré  k 
jufte  confidération  dont  jouiflent  leurs  Membres,, 
on  peut  établir  comme  un  axiome  certain,  que- 
la  forme  conflitutionnelle  de  nos  Etats  répugne 
invinciblement  à tout  mode  de  convocation  qui 
concçntrerait  dans  leur  fein  la  nomination  des 
Députés  de  notre  Province. 

Ce  n’efi;  point  par  les  Privilèges  de  quel- 
ques-uns qu’il  eft  permis  de  décider  les  queftions 
qui  fe  préfentent  fur  les  droits  conftitutifs  & 
imprcfcriptibks  de  tous. 
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Les  Membres  qui  compofent  aujourd’hui 
, notre  adminifliation , difperfes  dans  les  réunions 
particulières  des  SciiéchaufTées  & des  Bailliages, 
y jouirent  du  droit  efTentiel  qui  leur  appartient,- 
de  pouvoir  être  honorés  du  caraaère  de  repré- 
fentans  , le  plus  précieux  de  tous  les  droits, 
le  plus  honorable  de  tous.  ^ 

Pour  qu  une  convocation  font  légale,  il  faut 

que  chaque  Citoyen  puiffe  devenir  Eledeur, 
piiilTe  être  élu. 

Je  ne  dis  pas  cependant  que  dans  la  fituation 
préfente  des  chofes  , les  Etats  de  Languedoc, 
confidérés  comme  un  grand  Corps  conièrvareur 
de  nos  libertés  & de  nos  droits , ne  puifTent 
nommer  des  Députés  particuliers  aux  Etats-^ 
Généraux  du  Royaume. 

AlaiS  , par  une  confequcnce  nécelTaire  des 
principes  que  nous  venons  d’établir , 05  peut 
afTuier  que  li,  par  cette  nomination,  le  nombre 
des  Députés  particuliers  des  diftrids  de  nôtre 
Pi.o\ince  de\ait  etie  diminué,  elle  ne  devrait 
pas  avoir  lieu. 

Relativement  à ce  nombre  de  Députés , que 
les  BaiLiages  & Sénechau fTées  doivent  fournir , 

J ai  cherche  vainement  dans  1 Hifloire,  des  don- 
nées fatisfaifantes  fur  cette  nutière  ; je  l’ai  déjà 
dit,  rien  ne  fut  fixe,  rien  ne  fut  déterminé  parmi 
noiiS;  il  ne  faut  donc  pas  s attendre  à trouver 

des 
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âeS  réfiiltâts  bien,  précis 


au  milieu  de  l’ineo^ 
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hérence. 

Le  nombre  des  Députés  des  diftrids  a varie  ^ 
dans  tous  les  temp^ , parmi  nous  y comme  dans 
ie  refte  du  Royaume  ; c eft  dans  l ordre  efîendel 
6c  véritable  des  chofes  , qu  il  faut  ^piiifer  les- 
principes  qui  peuvent  amener  une  décifion  fur 

cet  objet; 

Il  faut  que  les  Députés  d’ün  grand  Peuplé 
ibient  réunis  en  alfez  grand  nombre , pour  en 
pouvoir  légalement  exprimer  le  vœu. 

En  réduifant  â deux  Députés  les  Repréfen- 
tans  de  chaque  Ordre , dans  les  différentes  Sé-^ 
néchauflées  du  Royaume,  on  s’approchera  peut^ 
être  de  la  proportion  qu’un  Miniftre  de  con- 
fiance doit  chercher  à établir. 


On  parle  de  changemens  qui  doivent  anéantir 
GU  reftreindre  les  droits  du  Clergé  6c  des: 
Nobles;  ce  n’eft  pas  trop  de  deux  Députés 
fans  doute  pour  défendre  les  droits  qu’on  veut 
attaquer , ou  pour  fancRonner  par  leur  adhéfion 
les  altérations  qu’on  leur  prépare; 

Le  Tiers-Etat  du  Royaume  ^ embraffaiit  dan$ 
fa  généralité  une  portion  plus  confiderable  de 
Citoyens  j devrait  peut-être,  par  cette  raifon, 
réunir  un  plus  grand  nombre  de  votans  dans 

cette  Affemblée.'  . 
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C efl  dans  îa  rcdaclion  des  cahiers  provin- 
ciaux pue  rcijde  Icxpre^oii  de  ce  vceu  natio- 
nal , qu’il  importe  fi  fort  au  Souverain  de 
connaître , c efl  donc  a la  redadliion  des  cahiers 

que  le  Citoyen  patriote  doit  apporter  tous  fes 
foins. 


•nPoiir  proçe'der  avec  fagefîedans  cette  matière 
il  faut  e'ioigner  de  fa  penfée  tout  ce  qui  pour- 
rait porter  1 empreinte  de  l’intérêt  perfonnel 
ou  de  la  haine;  il  faut  enchaîner  fes  affeélions, 
ecartei  les  vains  iyftem.eSj  & fe  garder-  bien 

Hir-tcut  de  prendre  des  préventions  pour  des 
principes. 


Toute  motion  qui  tendrait  à nous  ifoler , â 
ajouter  un  privilège  à un  privilège,  à défunir 
enfin  les  branches  fi  varices  de  notre  fyflême 
focial  , doit  etre  prolcrite  avec  mépris  : ce 
iiieft  point  à concentrer  les  hommes  que  doi- 
vent afpirer  nos  reiormes  nos  foins  ; c’efl; 
à"  les  forcer  de  s’aimer,  de  s’entr 'aider , & de 
s’unir.  ' ' 

C efl  dau:)  les  liens  heureux  d’une  bienveil- 
lance generale  qu  il  faut  chercher  les  principes 
confervateurs  d’un  grand  Etat  , comme  dans 
l’accord  parfait  de  toutes  les  parties  , réfide" 
l’harmonie  de  l’Univers. 

U ferait  facile  de  prouver  que  les  élémens 
qui  peuvent  conflituer  le  bonheur  général. 
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font  auffi  les  mêmes  dont  notre  bonheur  par- 
ticulier fe  compofe.  ^ 

Oh  î comb'en  ces  rapports  précieux  entre 
la  fél;citc  partielle  de  chacun  & la  profperite 
de  tous,  font  intéreHans  pour  le  Citoyen  qui 
médite  fur  la  deftinét'  de  fes  iemblables  ! Com-^ 
bien  , à la  veille  d’une. AfTemblée  nationale  fur- 
tout  , il  ferait  doux  de  fe  hxer  un  moment  fur 
cette  idée  I ^ 

J’aurais  voulu  traiter  ce  grand  fiijeC;  mais, 
ces  heureux  développemeiis  feront  pour  d autres. 

Faffe  le  Ciel  que  cette  AfTemblée  fi  défilée 
produi-e  les  effets  qui  nous  font  promis;  que 
des  idées  exagérées  de  prérogatives  & de  pou-^ 
voir,  ne  viennent  pas  fe  mêler  aux  elfLifions  du 
patrlotifme  & du  zèle  ; & que  fous  le  plus 
bienfaifant  des  Rois,  fous  les  plus  vertueux 
Miniftres,  il  foit  enfin  donné  au  Peuple  Français 
de- retrouver  ce  bonheur,  qui  fut  dans  tous  les 
temps  l’objet  de  fes  fouhaits,  & la  dette  facree 
de  fes  Maîtres  l 

I 

NOTE. 

[i]  Je  nVi  pas  befoin  (l’obferveî:  que  cette  reprcfeuta? 
tîon  doit  s’opérer  de  la  meme  manière  qu’aux  Eta^s  qui  ont 
précédé,  & notamment  en  & qu’on  doit  fe  confor- 

mer à la  même  divîiion  de'BaùUages  SénéchauUees  , qui 
a,  eu  lieu  à cette  époque  j f intenfion  de  Sa  IViajeile  eft  ade^. 
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^oiinuc  fur  cet  objer  ; le  Roi  veut^  cîit  l’Arrêt  Ccnfeîl  ^ 
du  J Qdobrc , qiie  les  anciens  ufages  foientrefpeSes  dans  tous 
les  regîanens  applicables  au  temps  préfent.  Or,  rien  n’eft  pi  us 
facile  alfurémenr  que  d’appliÇier  à ja  copvocation  des  Etats 
de  1789  , la  même  diviGon  de  difl:riâ:s  qu’en  1(^14.  Je  ne 
craindrais  pas  même  d’aiTurer,  que  ropinion  des  Peuples  de 
ces  différens  diftricls  , & la  jufte  confiance  que  doivent  leur 
i'nfpirer  les  vues  bienfaifantes  duSouverain, feraient  trompéeSj^ 
^ l’on  adoptait  une  autre  divifîon  d’arrondilîeincnt  que  çcUq 
qui  a eu  lieu  à cette  époque. 
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